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La CNESST et les petites entreprises au Québec :
Un guide complet

Aperçu de la CNESST (Mandat, historique et portée)

La Commission des normes, de l’équité, de la santé et de la sécurité du travail (CNESST) est

l'organisme principal chargé d'administrer et d'appliquer les lois du travail du Québec (Source:

fr.wikipedia.org). Elle a été créée le 1er janvier 2016 par la fusion de trois organismes : la Commission des

normes du travail (CNT), la Commission de l’équité salariale (CES) et la Commission de la santé et de la

sécurité du travail (CSST) (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Cette consolidation a regroupé les normes du

travail, l'équité salariale et la santé et sécurité du travail sous un même toit, faisant de la CNESST un

organisme "guichet unique" couvrant les normes du travail, l'équité salariale, la santé et sécurité du
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travail (SST) et l'indemnisation des travailleurs au Québec (Source: fr.wikipedia.org)(Source:

cnesst.gouv.qc.ca). En fait, la CNESST promeut les droits et obligations des travailleurs et des

employeurs et assure le respect d'un large éventail de lois en matière d'emploi (Source: fr.wikipedia.org).

Mandat et lois : La mission de la CNESST est de faire respecter des conditions de travail justes et

équitables. Elle supervise l'application des lois québécoises clés, notamment : la Loi sur les normes du

travail (adoptée en 1980) qui établit les conditions d'emploi minimales (Source: cnesst.gouv.qc.ca)

(Source: cnesst.gouv.qc.ca) ; la Loi sur l’équité salariale (1996) visant à éliminer la discrimination salariale

fondée sur le sexe (Source: cnesst.gouv.qc.ca) ; la Loi sur la santé et la sécurité du travail (1979) axée sur

la prévention des accidents du travail (Source: cnesst.gouv.qc.ca) ; et la Loi sur les accidents du travail et

les maladies professionnelles (1985) qui établit le régime d'indemnisation des travailleurs sans égard à la

faute (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Par le biais de ces lois et des règlements connexes, la CNESST est

l'autorité centrale pour pratiquement toutes les questions de normes, de sécurité et

d'indemnisation en milieu de travail au Québec.

Structure : La CNESST est un organisme public doté d'une approche de gouvernance tripartite – son

conseil d'administration comprend des représentants des travailleurs et des employeurs à parts égales,

ainsi que des membres nommés par le gouvernement (Source: fr.wikipedia.org). Avec des milliers

d'employés et d'inspecteurs, la CNESST exerce des fonctions d'éducation, de prévention, d'inspection et

de jugement dans toute la province. Ses services et sa documentation sont principalement en français,

mais des informations clés sont disponibles en anglais pour aider les entreprises et les travailleurs à

comprendre leurs droits et leurs devoirs (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Il est à

noter que le site web de la CNESST est lui-même une ressource exhaustive sur les normes du travail,

l'équité salariale et la SST, bien qu'il avertisse que les lois officielles prévalent en cas de divergence

(Source: cnesst.gouv.qc.ca).

En résumé, la portée de la CNESST est exhaustive : elle établit et applique les conditions d'emploi

minimales (salaires, heures, congés, etc.), supervise la santé et la sécurité au travail (y compris la

prévention des accidents et les inspections), administre l'indemnisation des accidents du travail et assure

l'équité salariale. Pour un propriétaire de petite entreprise au Québec, la CNESST est l'organisme de

réglementation clé avec lequel vous devez interagir pour respecter vos obligations légales envers vos

employés.
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Obligations légales des employeurs de petites entreprises envers

la CNESST

Tous les employeurs au Québec – y compris les petites entreprises – ont d'importantes obligations

légales en vertu des lois administrées par la CNESST. En pratique, si vous embauchez même un seul

employé, vous relevez de la compétence de la CNESST et devez prendre certaines mesures pour vous

conformer (Source: cfib-fcei.ca). Voici un aperçu des principales obligations d'un petit employeur :

S'inscrire à la CNESST : Tout nouvel employeur ayant au moins un travailleur à temps plein ou à

temps partiel doit s'inscrire à la CNESST pour la couverture d'indemnisation des travailleurs. Cette

inscription doit être complétée dans les 60 jours suivant le premier jour de travail du premier

employé (Source: cfib-fcei.ca). (Le défaut de s'inscrire peut entraîner des primes rétroactives et des

pénalités, dont il sera question plus tard.) Une fois inscrit, la CNESST attribue à votre entreprise une

classification sectorielle et un taux de prime correspondant pour l'assurance accidents du travail

(Source: cfib-fcei.ca).

Contribuer au fonds d'assurance : Les petites entreprises sont tenues de payer des primes

d'assurance (cotisations) pour financer le régime d'indemnisation des travailleurs. Les primes sont

généralement versées périodiquement (souvent mensuellement ou trimestriellement, en même

temps que les retenues à la source sur la paie à Revenu Québec) et sont basées sur votre masse

salariale assurable et votre catégorie de risque(Source: cfib-fcei.ca). Vous devez également

déposer une Déclaration annuelle des salaires avant le 14 mars de chaque année, confirmant votre

masse salariale de l'année précédente (Source: cfib-fcei.ca)(Source: cfib-fcei.ca).

Conformité aux normes du travail : Les employeurs doivent s'assurer que les conditions de travail

respectent ou dépassent les normes minimales établies par la Loi sur les normes du travail. Ces

normes couvrent les salaires (par exemple, au moins le salaire minimum), les heures de travail et les

heures supplémentaires, les jours fériés, les vacances et les congés, les avis de fin d'emploi et

d'autres conditions de base (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Aucun employeur (même très petit) n'est

exempté de ces normes minimales, à l'exception de quelques catégories spécifiques de travailleurs

définies par la loi.

Santé et sécurité au travail : Chaque employeur a une obligation générale de fournir un milieu de

travail sain et sécuritaire en vertu de la Loi sur la santé et la sécurité du travail. Cela signifie

identifier et corriger les dangers, former les employés aux méthodes sécuritaires, fournir

l'équipement de protection nécessaire et se conformer aux règlements de sécurité (Source:

myshyft.com). Même les petites entreprises doivent prendre des mesures préventives et signaler

rapidement les accidents ou incidents du travail à la CNESST (Source: myshyft.com). Nous

aborderons les exigences spécifiques en matière de SST dans une section ultérieure.
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Équité salariale (le cas échéant) : Les employeurs qui atteignent 10 employés ou plus sont

légalement tenus de se conformer à la Loi sur l'équité salariale, ce qui implique d'évaluer et de

corriger les écarts salariaux entre les emplois traditionnellement occupés par des hommes et des

femmes (plus de détails ci-dessous) (Source: educaloi.qc.ca)(Source: educaloi.qc.ca). Bien que les

entreprises de moins de 10 employés ne soient pas obligées de réaliser un exercice d'équité

salariale, tous les employeurs sont interdits de discrimination salariale fondée sur le sexe, et les

travailleurs des petits employeurs peuvent toujours déposer des plaintes s'ils estiment que leurs

droits à l'équité salariale sont violés (Source: cnesst.gouv.qc.ca).

Obligations d'information et d'affichage : Les employeurs doivent informer les employés de leurs

droits en affichant, par exemple, l'affiche de la CNESST « Normes du travail » décrivant les droits

fondamentaux du travail dans un endroit visible. Les employeurs devraient également avoir des

politiques requises en place (par exemple, une politique de prévention du harcèlement) et en fournir

des copies ou les rendre accessibles au personnel.

Coopération avec la CNESST : Les employeurs sont censés coopérer lors de toute inspection,

enquête ou demande de renseignements de la CNESST. Cela inclut la fourniture de documents

(comme les registres de paie, les registres d'accidents) et le fait de ne pas entraver les inspecteurs.

Les employeurs ne doivent pas non plus exercer de représailles contre les travailleurs qui exercent

leurs droits (comme déposer une plainte ou signaler un accident) – les représailles sont illégales,

comme cela sera abordé dans la section sur les droits des employés.

En substance, les propriétaires de petites entreprises au Québec doivent considérer la conformité à

la CNESST comme un élément essentiel de l'exploitation de leur entreprise, au même titre que le

paiement des impôts. Vous devez vous inscrire et cotiser au régime, respecter les normes du travail dans

la gestion quotidienne du personnel, maintenir un lieu de travail sécuritaire et vous conformer aux

exigences en matière de documentation et de politiques. Les sections suivantes approfondissent ces

domaines.

Normes du travail au Québec : Conditions minimales en milieu de

travail (Normes du travail)

La loi québécoise sur les normes du travail (Loi sur les normes du travail, souvent appelée « normes du

travail ») établit les conditions minimales d'emploi que tous les employeurs doivent respecter. La

CNESST administre et applique ces normes. Selon la CNESST, la Loi couvre « les salaires, les jours fériés

et les congés, les avis de fin d'emploi et les recours offerts à un salarié », entre autres conditions
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(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Les petites entreprises ne sont pas exemptées de ces règles – elles

s'appliquent à pratiquement tous les employés, qu'ils soient à temps plein ou à temps partiel, avec

seulement des exclusions limitées (telles que certains stagiaires ou cadres définis par la loi).

Les principales normes du travail dont les propriétaires de petites entreprises devraient être conscients

incluent :

Salaire minimum : Les employeurs doivent payer au moins le salaire minimum provincial. Le salaire

minimum est fixé par le gouvernement du Québec et ajusté annuellement ; la CNESST supervise

son application (Source: cnesst.gouv.qc.ca). (À titre d'exemple, en mai 2023, le salaire minimum

général est passé à 15,25 $/heure, bien que les employeurs devraient consulter le site de la CNESST

pour connaître le taux actuel (Source: cnesst.gouv.qc.ca).) Les employés à pourboire ont un salaire

minimum légèrement inférieur, et il existe des règles spéciales pour certaines catégories (comme les

cueilleurs de framboises), mais généralement personne ne peut être payé en dessous du minimum

obligatoire. Les employeurs ne peuvent pas non plus utiliser le logement, la nourriture ou les

pourboires pour réduire le salaire d'un employé en dessous du salaire minimum (Source:

cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca).

Heures de travail et heures supplémentaires : La semaine de travail normale au Québec est de 40

heures pour la plupart des industries – au-delà de 40 heures, l'employé a généralement droit à une

rémunération des heures supplémentaires d'au moins 1,5 fois son salaire régulier (Source:

cnesst.gouv.qc.ca). (Certains secteurs ont un seuil différent, par exemple 44 heures pour les agents

de sécurité (Source: cnesst.gouv.qc.ca).) Les employeurs ne peuvent pas refuser de payer les taux

d'heures supplémentaires requis. De plus, les employés ont généralement droit à des périodes de

repos : un minimum de 32 heures consécutives de congé par semaine et une période de repos

quotidienne (11 heures entre les quarts de travail, avec quelques exceptions). Des pauses repas (30

minutes non rémunérées) sont requises après 5 heures de travail. Les petites entreprises doivent

planifier et rémunérer les heures conformément à ces règles.

Vacances et congés annuels : Les travailleurs accumulent des vacances annuelles en fonction de

leur ancienneté. Selon la loi, après un an de service continu, un employé a droit à un minimum de

deux semaines de vacances payées (équivalant à 4 % de son salaire annuel). Après trois ans chez le

même employeur, le droit augmente – depuis 2019, les employés ayant 3 ans et plus de service

obtiennent trois semaines de vacances payées (6 % du salaire annuel) (Source: educaloi.qc.ca)

(Source: educaloi.qc.ca). Les employeurs doivent s'assurer que les employés prennent leurs

vacances ou paient les vacances non utilisées à la fin de l'emploi (Source: cnesst.gouv.qc.ca)

(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Le temps de vacances doit être consécutif, à moins que l'employé

n'accepte de le fractionner, et la Fête nationale du Québec (24 juin) a des règles spéciales si elle

tombe pendant les vacances (Source: cnesst.gouv.qc.ca).
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Jours fériés : Le Québec compte 8 jours fériés par an, plus la Fête nationale du Québec (la Saint-

Jean-Baptiste le 24 juin) qui est régie par une loi distincte (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Ceux-ci

incluent le jour de l'An, le Vendredi saint ou le Lundi de Pâques, la Journée nationale des patriotes

(mai), la Fête du Canada, la Fête du Travail, l'Action de grâce, Noël, etc., ainsi que le 24 juin. Les

employés ont généralement droit à un jour de congé payé lors de ces jours fériés ou à un congé

compensatoire ou une indemnité s'ils doivent travailler. En tant que petit employeur, vous devez

payer l'indemnité de jour férié conformément à la formule de la Loi et vous assurer que les employés

qui y ont droit reçoivent l'avantage.

Congés : Le Québec offre une variété de congés aux employés, que les petites entreprises doivent

respecter. Par exemple, le congé de maladie – les employés ayant 3 mois de service ininterrompu

ont droit à 2 jours de maladie payés par an, et peuvent prendre jusqu'à 26 semaines non

rémunérées pour une maladie/blessure prolongée (Source: myshyft.com). Les congés familiaux et

parentaux sont généreux : congé de maternité (jusqu'à 18 semaines), congé de paternité pour les

pères (5 semaines), congé parental ou d'adoption (jusqu'à 65 semaines) – ceux-ci sont

généralement non rémunérés par l'employeur mais protégés par l'emploi, et les prestations de

revenu sont fournies par le régime d'assurance parentale du Québec. Les employeurs ne peuvent

pas mettre fin à l'emploi ou pénaliser quelqu'un pour avoir pris un congé de

maternité/paternité/parental légalement autorisé (Source: myshyft.com). Il existe également des

dispositions pour le congé de deuil (jours payés pour le décès d'un membre de la famille immédiate,

plus des jours non rémunérés supplémentaires) (Source: myshyft.com), le congé pour obligations

familiales, et même des obligations d'accommoder certaines absences (par exemple, le devoir de

jury ou l'entraînement annuel de la réserve militaire). En tant que petite entreprise, il est

important de prévoir les absences des employés – vous devez autoriser le congé et réintégrer

l'employé par la suite dans le même poste ou un poste équivalent.

Règles de cessation d'emploi et de mise à pied : Les normes du travail régissent également la

cessation d'emploi. Si vous mettez fin à l'emploi d'un salarié (qui a au moins 3 mois de service) sans

cause juste et suffisante, vous devez donner un préavis de cessation d'emploi ou une indemnité

compensatrice. La période de préavis varie de 1 semaine (pour 3 mois à 1 an de service) à 8

semaines (pour 10 ans et plus de service). Les mises à pied collectives de 10 salariés ou plus sur une

courte période comportent des exigences supplémentaires (telles qu'un avis au ministre et un comité

de reclassement paritaire obligatoire si 50 salariés ou plus sont concernés (Source:

nortonrosefulbright.com) – bien que les très petites entreprises n'atteignent peut-être jamais ce

seuil). Il est également interdit de congédier un salarié ayant 2 ans et plus de service sans « cause

juste et suffisante » – un tel salarié peut déposer une plainte pour congédiement sans cause juste

et suffisante auprès de la CNESST dans les 45 jours (Source: nortonrosefulbright.com), et si la

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec

Page 6 of 36

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/lois-reglements#:~:text=Loi%20sur%20la%20f%C3%AAte%20nationale
https://www.myshyft.com/provincial-labour-laws/quebec/#:~:text=Sick%20Leave%3A%20Employees%20with%20at,for%20extended%20illnesses%20or%20injuries
https://www.myshyft.com/provincial-labour-laws/quebec/#:~:text=leave%20over%20a%2012,for%20extended%20illnesses%20or%20injuries
https://www.myshyft.com/provincial-labour-laws/quebec/#:~:text=Bereavement%20Leave%3A%20Paid%20and%20unpaid,additional%20unpaid%20days%20as%20needed
https://www.nortonrosefulbright.com/en-it/knowledge/publications/9398d01f/doing-business-in-quebec-labour-and-employment-law#:~:text=The%20employer%20will%20be%20required,dismissal%20is%20less%20than%2050
https://www.nortonrosefulbright.com/en-it/knowledge/publications/9398d01f/doing-business-in-quebec-labour-and-employment-law#:~:text=Section%20124%20L
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/fr/guide-cnesst-petites-entreprises-quebec


plainte est maintenue par le Tribunal administratif du travail, l'employeur pourrait être ordonné de

réintégrer le salarié avec le salaire perdu (Source: nortonrosefulbright.com). En bref, les petits

employeurs doivent aborder les cessations d'emploi avec prudence et en conformité avec ces règles.

Anti-harcèlement et non-discrimination : La loi québécoise confère à chaque salarié le droit à un

milieu de travail exempt de harcèlement psychologique ou sexuel. Les employeurs doivent prendre

les mesures raisonnables pour prévenir le harcèlement et y mettre fin s'il survient, et depuis juin

2019, ils sont tenus d'adopter une politique écrite de prévention du harcèlement et de la rendre

accessible au personnel (Source: myshyft.com)(Source: nortonrosefulbright.com). (Cette politique

doit définir ce qui constitue le harcèlement, prévoir un processus de signalement et de traitement

des plaintes, etc.) La discrimination fondée sur des motifs interdits (race, sexe, religion, handicap,

etc.) est également proscrite en vertu de la Charte des droits et libertés de la personne; la CNESST

enquêtera sur les plaintes de harcèlement psychologique ou de pratiques discriminatoires en matière

d'emploi. Les petites entreprises devraient instituer des politiques claires et des formations dans ce

domaine – non seulement pour se conformer à la loi, mais aussi pour favoriser un milieu de travail

sain.

Égalité de rémunération et de traitement : Les normes du travail interdisent les différences de

traitement des salariés fondées uniquement sur des facteurs tels que le statut d'emploi ou la date

d'embauche. Par exemple, suite à de récentes modifications, un employeur ne peut généralement

pas payer un nouvel employé à un taux inférieur ou lui accorder moins d'avantages simplement parce

qu'il a été embauché après d'autres, s'il effectue le même travail dans des conditions similaires (cela

vise à prévenir les disparités liées aux « clauses orphelins »). De même, les salariés à temps partiel

et à temps plein effectuant le même travail devraient recevoir un traitement égal au prorata. Assurer

l'équité aide à éviter les plaintes auprès de la CNESST.

Autres normes : La Loi sur les normes du travail comprend de nombreuses autres dispositions,

telles que des limites sur le travail des enfants (âge minimum et conditions de travail pour les

mineurs), des exigences de fournir un préavis suffisant ou une compensation pour les changements

d'horaire de travail, des obligations de payer les salaires à temps (et par dépôt direct si le salarié le

demande), des règles sur les retenues pour repas et logement, les vêtements spéciaux (si vous

exigez un uniforme avec votre logo, vous devez le fournir gratuitement) (Source: cnesst.gouv.qc.ca),

et ainsi de suite. Une règle notable pour tous les employeurs : vous ne pouvez pas déduire du

salaire d'un salarié quoi que ce soit (équipement, dommages, manques de caisse, etc.) sauf ce qui

est autorisé par la loi ou expressément consenti par écrit par le salarié à des fins spécifiques

(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Les déductions salariales non autorisées ou l'exigence que les salariés

paient les coûts d'entreprise (comme l'achat d'outils qui ramènent leur salaire en dessous du

minimum) sont des violations des normes du travail (Source: cnesst.gouv.qc.ca).

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec

Page 7 of 36

https://www.nortonrosefulbright.com/en-it/knowledge/publications/9398d01f/doing-business-in-quebec-labour-and-employment-law#:~:text=This%20latter%20section%20does%20not,be%20reinstated%20in%20his%20employment
https://www.myshyft.com/provincial-labour-laws/quebec/#:~:text=characteristics,prohibits%20psychological%20or%20sexual%20harassment
https://www.nortonrosefulbright.com/en-it/knowledge/publications/9398d01f/doing-business-in-quebec-labour-and-employment-law#:~:text=The%20L,gestures%20of%20a%20sexual%20nature
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/labour-standards-quebec.pdf#:~:text=Special%20clothing%20Employees%20may%20not,may%20not%20require%20employees%20to
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/labour-standards-quebec.pdf#:~:text=Deductions%20An%20employer%20may%20not,Plans%20Act%20stipulates%20that%20under
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/labour-standards-quebec.pdf#:~:text=employees%2C%20reported%20tips%20are%20added,to%20receive%20less%20than%20the
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/fr/guide-cnesst-petites-entreprises-quebec


Application : Les salariés qui estiment que leurs droits en matière de normes du travail ont été violés (par

exemple, non-paiement des heures supplémentaires, non-réception de l'indemnité de vacances,

harcèlement par le patron, congédiement sans cause juste et suffisante, etc.) peuvent déposer une

plainte auprès de la CNESST. La CNESST peut enquêter et, si la plainte est fondée, ordonner à

l'employeur de remédier à la situation (comme le paiement des salaires impayés ou la réintégration d'un

travailleur). Dans certains cas, les avocats de la CNESST représenteront gratuitement les salariés non

syndiqués dans la poursuite de leurs réclamations ou plaintes (Source: nortonrosefulbright.com). Pour

une petite entreprise, cela signifie que vous devez être diligent dans le respect des normes minimales –

sinon vous pourriez faire face à des poursuites judiciaires, des ordonnances de paiement des sommes

dues, et même des amendes (discutées plus loin sous la rubrique des pénalités). Heureusement, la

CNESST fournit de nombreuses ressources (guides, fiches d'information, une ligne téléphonique) pour

aider les employeurs à comprendre les normes du travail; profiter de ces ressources peut vous assurer de

respecter vos obligations.

Exigences en matière de santé et sécurité du travail (Conformité

SST)

Au Québec, la santé et sécurité du travail (SST) est un domaine essentiel de la responsabilité de

l'employeur, régi par la Loi sur la santé et la sécurité du travail (LSST) et les règlements connexes. La

CNESST est chargée de veiller à ce que les milieux de travail respectent les normes de SST et que les

accidents du travail soient prévenus. Pour une petite entreprise, la conformité à la SST n'est pas

facultative – chaque employeur, quelle que soit sa taille, doit fournir un environnement de travail sûr et

adopter des mesures préventives pour protéger les travailleurs.

Obligation générale de sécurité : La pierre angulaire de la loi sur la SST est que les employeurs doivent

prendre les mesures nécessaires pour protéger la santé, la sécurité et l'intégrité physique de leurs

travailleurs. En pratique, cela signifie que vous devez identifier les dangers dans votre milieu de travail

et les éliminer ou les contrôler pour prévenir les accidents (Source: myshyft.com). Par exemple, si vous

avez un plancher glissant, vous devez le réparer ou afficher des avertissements; si les salariés utilisent

des machines, vous devez assurer une protection adéquate et des procédures de cadenassage; s'il y a

des produits dangereux, vous devez fournir des étiquettes SIMDUT et une formation, etc. La CNESST

s'attend à ce que même les petites entreprises soient proactives en matière de sécurité – la prévention

est essentielle. Certaines exigences fondamentales en matière de SST comprennent :

Programme de prévention des risques en milieu de travail : Traditionnellement, seules certaines

industries devaient avoir des programmes de prévention écrits formels et des comités de sécurité

paritaires (par exemple, la construction, la fabrication). Cependant, une récente modernisation de la

loi étend progressivement les obligations de prévention à tous les secteurs(Source:
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blakes.com). À partir de 2022, tout établissement comptant 20 travailleurs ou plus au cours d'une

année donnée doit former un Comité de santé et de sécurité et mettre en œuvre un programme de

prévention écrit spécifique à ce milieu de travail (Source: blakes.com)(Source: blakes.com). Les

établissements plus petits et les secteurs à faible risque seront également intégrés au système de

programme de prévention selon de nouvelles réglementations (par exemple, ceux comptant 10 à 19

salariés pourraient devoir désigner un représentant en prévention). Pour une petite entreprise qui

atteint tout juste ces seuils, cela signifie que vous pourriez avoir besoin de créer un plan d'action

SST de base et d'impliquer vos travailleurs dans les discussions sur la sécurité. Même si vous avez

moins de 10 salariés, il est bon d'avoir une liste de contrôle ou une routine de sécurité.

Formation et information : Les employeurs doivent informer et former leurs travailleurs sur tous

les risques liés au travail et les méthodes sécuritaires pour effectuer le travail. Cela peut être une

formation informelle sur le terrain pour une très petite équipe ou des sessions de formation plus

structurées – l'important est que les salariés sachent travailler en toute sécurité. Par exemple, si vous

avez des salariés qui soulèvent des objets lourds, formez-les aux techniques de levage appropriées;

s'ils travaillent sur un ordinateur, informez-les sur les postures ergonomiques. La formation en

sécurité doit être documentée. La CNESST et diverses associations sectorielles offrent des

ressources de formation gratuites ou à faible coût adaptées aux petites entreprises.

Équipement de protection individuelle (ÉPI) : Les employeurs doivent fournir l'équipement de

sécurité approprié et s'assurer qu'il est utilisé. Si une tâche exige des lunettes de sécurité, des

gants, des casques de protection, des harnais antichute, etc., l'employeur doit les fournir

(généralement sans frais pour le salarié) et former le travailleur à leur utilisation correcte. Une petite

entreprise devrait évaluer quel ÉPI est nécessaire dans ses opérations et l'entretenir. N'oubliez pas

que fournir l'équipement ne suffit pas – vous devez également en faire respecter l'utilisation.

Premiers soins : Les règlements québécois exigent que les milieux de travail disposent d'un certain

nombre de secouristes et de trousses de premiers soins, en fonction du nombre de salariés et du

risque. Par exemple, un milieu de travail à faible risque comptant 1 à 50 travailleurs nécessite

généralement au moins un salarié formé aux premiers soins par quart de travail (Source:

cnesst.gouv.qc.ca). La CNESST propose un programme de Premiers secours en milieu de travail, et

des organismes de formation agréés offrent la certification requise (Source: cnesst.gouv.qc.ca). En

tant que petit employeur, assurez-vous d'avoir au moins une trousse de premiers soins de base sur

place et quelqu'un qui sait l'utiliser. De plus, tout accident de travail, même mineur, doit être

enregistré dans un registre des accidents/premiers soins que la CNESST peut consulter (Source:

cnesst.gouv.qc.ca).

Déclaration des blessures et incidents : Si un accident ou une maladie professionnelle survient, les

employeurs ont l'obligation de déclarer et d'enquêter. Pour les accidents graves (ceux entraînant

la mort ou une blessure grave), vous devez informer immédiatement la CNESST, et un inspecteur
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mènera l'enquête. Pour toute blessure nécessitant des soins médicaux ou entraînant une absence du

travail, l'employeur doit remplir un Avis de l'employeur à la CNESST et le soumettre, généralement

dans les 5 jours suivant l'information de la blessure. De plus, la loi exige que si un travailleur est

blessé et ne peut pas travailler, l'employeur doit payer le travailleur pour le jour de l'accident (100

% du salaire) et, pour les 14 jours d'absence suivants, payer 90 % du salaire net du

travailleur(Source: cnesst.gouv.qc.ca). C'est une règle unique au Québec : l'employeur avance

essentiellement l'indemnité de remplacement de revenu pour les 14 premiers jours d'une lésion

professionnelle, après quoi la CNESST prend le relais des paiements (Source: cnesst.gouv.qc.ca). La

CNESST remboursera l'employeur pour ces 14 jours tant que les formulaires de réclamation

appropriés ont été soumis, même si la réclamation est ultérieurement refusée (Source:

cnesst.gouv.qc.ca). Il est crucial pour les petits employeurs de déclarer rapidement les blessures et

de se conformer à cette règle de paiement de 14 jours – ne pas le faire peut entraîner des pénalités

et le non-paiement du travailleur, ce qui nuit au moral et à la conformité légale.

Droit de refuser un travail dangereux : Les salariés au Québec ont le droit de refuser de travailler

s'ils ont des motifs raisonnables de croire que cela présente un danger pour leur santé ou leur

sécurité (ou celle d'autrui). Si un travailleur refuse un travail dangereux, l'employeur doit enquêter

avec un représentant en prévention (s'il y en a un) et remédier au danger s'il est confirmé. La

CNESST peut être appelée si la situation n'est pas résolue. Les petites entreprises devraient prendre

ces refus au sérieux et ne pas punir le salarié (les représailles sont illégales). Au lieu de cela, réglez le

problème et ne reprenez le travail qu'une fois la sécurité assurée.

Catégories spéciales : Certaines dispositions spécifiques de la SST s'appliquent en fonction de

votre effectif. Par exemple, les travailleuses enceintes ou qui allaitent peuvent demander une

affectation préventive (connue sous le nom de programme « Pour une maternité sans danger »).

Avec un billet médical, une salariée enceinte peut être réaffectée à des tâches sans dangers

identifiés, ou si cela n'est pas possible, elle doit être mise en congé du travail dangereux, avec une

indemnisation de la CNESST (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Les petites

entreprises devraient en être conscientes, surtout dans les industries présentant des risques

physiques ou chimiques. Autre exemple : si vous employez de jeunes travailleurs (moins de 18 ans), il

existe des restrictions sur les emplois et les horaires qu'ils peuvent occuper (pas de tâches

dangereuses pour les mineurs, et pas de travail pendant les heures de classe s'ils ont moins de 16

ans, etc.).

Inspections et conformité SST : La CNESST peut effectuer des inspections de votre milieu de

travail, parfois de manière aléatoire ou en réponse à un accident/une plainte. Un inspecteur peut

entrer dans les locaux, examiner l'équipement et les documents, et émettre des ordres s'il constate

des violations de la Loi sur la SST ou de ses règlements. En tant qu'employeur, vous devez vous

conformer à tout ordre (par exemple, installer un protecteur de machine, fournir une formation ou

cesser d'utiliser un produit chimique dangereux) dans le délai imparti. Le non-respect peut entraîner
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des amendes ou même des injonctions d'arrêt de travail. Pour les infractions ou incidents graves, la

CNESST peut poursuivre l'employeur en vertu des dispositions pénales de la loi, ce qui peut

entraîner de lourdes amendes (des milliers de dollars) ou, dans les cas de négligence extrême, des

accusations criminelles en vertu du Code criminel (souvent appelées dispositions Westray ou C-21).

Nous aborderons les pénalités plus en détail ci-dessous, mais le point clé est que le maintien d'un

milieu de travail sûr ne protège pas seulement vos employés – il protège votre entreprise des

préjudices juridiques et financiers.

Les propriétaires de petites entreprises ne devraient pas se sentir dépassés par les exigences en matière

de SST. En fait, la CNESST et diverses associations d'employeurs fournissent des ressources adaptées

aux petites entreprises – par exemple, des guides simplifiés « comment gérer la SST dans votre

entreprise »(Source: cnesst.gouv.qc.ca), des exemples de programmes de prévention et des vidéos de

formation en ligne gratuites (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Investir du temps dans la prévention est payant :

cela réduit les risques d'accidents (qui peuvent perturber gravement une petite entreprise) et peut même

réduire vos primes d'assurance CNESST au fil du temps (Source: myshyft.com). Une entreprise sûre est

généralement une entreprise plus productive et respectée.

Inscription à la CNESST et maintien de la conformité

L'une des premières obligations de la CNESST pour tout nouvel employeur de petite entreprise est

l'inscription. L'inscription à la CNESST établit votre compte employeur aux fins de la couverture

d'indemnisation des travailleurs (assurance contre les lésions professionnelles) et de l'attribution de

votre taux de cotisation (prime). Voici ce que les petites entreprises doivent savoir sur le processus

d'inscription et les tâches de conformité continues :

Qui doit s'inscrire : Toutes les entreprises ayant au moins un salarié doivent s'inscrire à la

CNESST (cela inclut les travailleurs à temps plein, à temps partiel, permanents ou temporaires)

(Source: cfib-fcei.ca). Même si vous n'embauchez qu'une seule personne, ou utilisez certains types

de contractuels, l'inscription est obligatoire. Notez que si vous embauchez un travailleur autonome

qui travaille principalement pour vous et dans un rôle similaire à celui de vos salariés (par exemple,

un contractuel travaillant plus de 420 heures/an pour vous dans vos activités commerciales

principales), la CNESST peut également le considérer comme votre « travailleur », ce qui vous

obligerait à le couvrir (Source: cfib-fcei.ca). Il est plus sûr de consulter la CNESST en cas de doute

sur le statut d'un travailleur.

Délai d'inscription : Vous êtes tenu de compléter votre inscription au plus tard 60 jours après le

premier jour où votre premier travailleur commence à travailler (Source: cfib-fcei.ca). (En pratique, il

est judicieux de s'inscrire dès que vous avez des salariés, plutôt que d'attendre.) Vous pouvez vous
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inscrire en ligne via le site web de la CNESST (le formulaire s'appelle « Demande d’inscription ») ou

par téléphone (Source: cfib-fcei.ca). La CNESST vous demandera des informations sur vos activités

commerciales et votre masse salariale estimée.

Classification et taux de cotisation : Lors de l'inscription, la CNESST classera votre entreprise dans

une unité d'activités spécifique en fonction de la nature de vos activités, et attribuera un taux de

cotisation correspondant (un pourcentage par tranche de 100 $ de masse salariale) (Source: cfib-

fcei.ca). Par exemple, une entreprise de bureau à faible risque pourrait avoir un taux bas (environ

0,30 $ par 100 $), tandis qu'une entreprise du secteur de la construction aura un taux plus élevé. La

CNESST vous enverra une lettre de Décision de classification indiquant votre unité et votre taux. En

tant que petit employeur, si vous estimez que la classification attribuée ne reflète pas fidèlement ce

que vous faites, vous avez le droit de demander une révision – vous devez le faire dans les 30 jours

suivant la réception de la décision (Source: cfib-fcei.ca). (Seule la classification peut être contestée,

pas le taux numérique lui-même.) Il est important d'obtenir la bonne classification, car elle affecte

vos coûts.

Paiement des cotisations à la CNESST : Le Québec est unique en ce sens que les cotisations de la

CNESST sont généralement perçues par l'agence provinciale du revenu. Une fois inscrit, vous

effectuerez des paiements périodiques à Revenu Québec en même temps que vos retenues à la

source (impôt sur le revenu, RRQ, etc.) selon le calendrier indiqué (mensuel ou trimestriel, selon

votre taille) (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cfib-fcei.ca). La CNESST vous informera de la date

d'échéance de votre premier paiement et du taux de pourcentage. Chaque fois que vous remettez,

par exemple, les retenues sur la paie, vous inclurez également le montant de la cotisation CNESST.

Par exemple, si votre taux est de 0,50 $ par 100 $ et que vous versez 5 000 $ en salaires pour la

période, votre cotisation pour cette période est de 25 $. Les petits employeurs trouvent souvent

pratique que cela soit intégré aux autres versements. N'oubliez pas d'inclure la CNESST dans vos

versements – le non-paiement à temps peut entraîner des intérêts et des pénalités, tout comme un

impôt.

Déclaration annuelle des salaires : Chaque année, à la mi-mars (plus précisément le 14 mars), les

employeurs doivent déposer la Déclaration des salaires pour l'année civile précédente (Source:

cfib-fcei.ca)(Source: cfib-fcei.ca). Dans ce rapport, vous déclarez le total des salaires assurables

versés à vos travailleurs, que la CNESST utilise pour rapprocher le montant des cotisations que vous

auriez dû payer. Si vous avez sous-payé par acomptes provisionnels, vous devrez payer un solde ; si

vous avez surpayé, vous obtiendrez un crédit/remboursement. La Déclaration des salaires informe

également la CNESST de votre effectif et peut affecter votre classification ou votre taux à l'avenir. La

CNESST fournit un guide pour vous aider à le remplir (Source: cfib-fcei.ca). Il est crucial de le

soumettre à temps – un dépôt tardif peut entraîner une pénalité et des intérêts sur les montants dus.
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Pour les petites entreprises ayant une masse salariale stable, c'est souvent une tâche simple, mais

assurez-vous d'inclure tous les gains assurables (y compris, par exemple, les primes ou la valeur des

avantages sociaux, sauf exclusion) tels que définis par la CNESST.

Maintenir un bon dossier : Une fois inscrit, maintenez votre dossier CNESST en règle en : payant

vos cotisations à temps, déposant la déclaration annuelle et informant rapidement la CNESST de tout

changement important (par exemple, si vous fermez l'entreprise, la vendez ou si vos activités

changent de manière significative). Si vous fermez ou vendez, vous devez en aviser la CNESST afin

qu'elle puisse fermer ou transférer le compte ; sinon, vous pourriez rester redevable des cotisations.

De plus, gardez vos registres de paie organisés ; la CNESST peut vérifier la paie d'un employeur pour

vérifier les cotisations.

Défaut d'inscription ou de paiement : La CNESST prend le non-respect au sérieux. Si vous ne

vous inscrivez pas alors que vous auriez dû le faire, la CNESST peut vous facturer rétroactivement

toutes les cotisations impayées depuis l'embauche de votre premier travailleur, plus appliquer des

pénalités et des intérêts pour paiement tardif (Source: cfib-fcei.ca). La pénalité pour non-inscription

dans le délai de 60 jours équivaut à un manquement aux paiements requis – par exemple, la CNESST

peut facturer 15 % des montants impayés (cotisations qui auraient été dues) et des intérêts en sus

(Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca). De plus, ne pas être inscrit signifie que vos

travailleurs pourraient ne pas être couverts en cas de blessure – ce qui pourrait vous exposer à des

poursuites (puisque le bouclier protecteur de l'indemnisation des travailleurs pourrait ne pas

s'appliquer). En bref, ne tardez pas à vous inscrire. Si vous réalisez que vous l'avez oublié, il est

préférable de vous manifester volontairement et de vous inscrire tardivement plutôt que d'attendre

que la CNESST le découvre ; la CNESST peut renoncer à certaines pénalités si vous vous corrigez

vous-même (Source: cfib-fcei.ca).

Dirigeants et couverture : Une question courante pour les petites entreprises est de savoir si les

propriétaires ou les administrateurs doivent être couverts. Au Québec, les propriétaires

d'entreprise (dirigeants/actionnaires) ne sont pas automatiquement couverts par l'assurance de

la CNESST s'ils ne correspondent pas à la définition de « travailleur » (par exemple, un propriétaire

unique d'une entreprise qui ne perçoit pas de salaire ou ne figure pas sur la liste de paie pourrait ne

pas être obligatoirement couvert). Cependant, la CNESST offre la possibilité aux

propriétaires/dirigeants d'opter pour une couverture personnelle(Source: cfib-fcei.ca). Cela peut

être utile – si vous êtes un propriétaire actif (par exemple, si vous effectuez également du travail sur

le chantier), opter pour cette couverture signifie que si vous vous blessez, vous pouvez également

recevoir des prestations d'indemnisation. C'est volontaire, et vous paieriez des cotisations sur vos

gains comme tout autre travailleur. De nombreux propriétaires de petites entreprises choisissent de

se couvrir pour leur tranquillité d'esprit, mais la décision peut dépendre de votre situation. Si vous
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choisissez de ne pas vous couvrir, vous devez vous déclarer explicitement exempté (à des fins de

paie, marquez-vous comme exempté de la CSST/CNESST afin qu'aucune cotisation ne soit versée

sur vos gains) (Source: help.paymentevolution.com).

Services en ligne de la CNESST : La CNESST propose des portails en ligne (par exemple, « Mon

Espace ») où les employeurs peuvent gérer bon nombre de ces tâches : déposer la déclaration des

salaires, suivre leur compte, obtenir leurs documents, etc. (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Bien qu'une

grande partie de l'interface soit en français, il est utile de l'utiliser pour simplifier la conformité. Se

tenir au courant des communications de la CNESST (telles que l'avis de classification annuel et les

bulletins d'information) vous aidera à ne pas manquer les changements ou les échéances.

En restant organisée et proactive, une petite entreprise peut gérer les exigences administratives de la

CNESST avec une relative facilité. Inscrivez-vous tôt, payez à temps et tenez des registres de paie

précis – ces habitudes vous permettront de maintenir un bon dossier.

Lésions professionnelles et indemnisation : le rôle de la CNESST

dans les réclamations et les cotisations

Malgré tous les efforts de prévention, des lésions professionnelles ou des maladies professionnelles

peuvent toujours survenir. Lorsque c'est le cas, la CNESST agit comme assureur en matière

d'indemnisation des travailleurs, fournissant des indemnités de remplacement du revenu et des

prestations médicales au travailleur blessé tout en protégeant l'employeur des poursuites judiciaires. Il

est essentiel pour les petites entreprises de comprendre le fonctionnement du système d'indemnisation

et leur rôle dans celui-ci :

Régime d'indemnisation sans égard à la faute : Le Québec, comme les autres provinces, dispose

d'un régime d'indemnisation des travailleurs sans égard à la faute. Cela signifie qu'un employé

qui subit une lésion ou une maladie liée au travail a généralement droit à des prestations sans égard

à la faute – il n'a pas besoin de poursuivre l'employeur ou de prouver la négligence. En fait, en vertu

de la loi, une fois qu'une lésion est couverte par le régime d'indemnisation des travailleurs (la Loi sur

les accidents du travail et les maladies professionnelles), la CNESST a compétence exclusive sur la

réclamation et le travailleur ne peut pas poursuivre l'employeur devant les tribunaux civils pour des

dommages (Source: stikeman.com). Ce « compromis historique » profite aux deux parties : les

travailleurs blessés obtiennent des prestations rapides, et les employeurs sont protégés contre des

poursuites potentiellement ruineuses. En tant que propriétaire de petite entreprise, vous pouvez

généralement être assuré que la lésion professionnelle d'un employé sera traitée dans le cadre du

système de la CNESST, et non devant les tribunaux.

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec
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Déclaration des lésions et dépôt des réclamations : Lorsqu'une lésion survient, il y a quelques

étapes pour les réclamations :

1. Le travailleur doit aviser l'employeur dès que possible et consulter un médecin. Le médecin

produira un rapport médical (certificat médical) décrivant la lésion et le temps d'arrêt de travail

nécessaire.

2. L'employeur doit remplir l'« Avis et demande du remboursement de l’employeur » et l'envoyer à

la CNESST, généralement dans les 5 jours suivant la lésion ou le moment où il en a été informé

(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Ce formulaire avise la CNESST de l'accident et sert également de

demande de remboursement de l'employeur pour les paiements des 14 premiers jours. La

CNESST propose un formulaire en ligne ou PDF pour cela (souvent en français, mais avec des

guides disponibles).

3. Le travailleur doit également remplir un formulaire de « Réclamation du travailleur » (avis du

travailleur) pour demander officiellement des prestations si la lésion l'empêche de travailler plus

de 14 jours ou entraîne des coûts.

En pratique, si une lésion est mineure et ne nécessite pas plus de 14 jours d'arrêt de travail, certains

travailleurs choisissent de ne pas déposer de réclamation à la CNESST (puisque l'employeur paie ces

jours directement). Cependant, il est souvent judicieux de déposer une réclamation de toute façon au

cas où des complications surviendraient plus tard. En tant qu'employeur, vous devriez encourager

une déclaration honnête et rapide des lésions – cela aide à garantir que le travailleur reçoive un

traitement approprié et que vous remplissiez vos obligations. N'oubliez pas que le jour de l'accident

est payé à 100 % par vous, et les 14 jours suivants à 90 % du salaire net doivent être payés par

vous en tant qu'« indemnité de remplacement du revenu pour les 14 premiers jours »(Source:

cnesst.gouv.qc.ca). Vous avez le droit de récupérer cet argent auprès de la CNESST, mais seulement

si vous déposez l'avis/la réclamation.

Prestations de la CNESST aux travailleurs : Après la période initiale, si le travailleur est toujours

incapable de travailler, la CNESST lui versera une indemnité de remplacement du revenu (IRR)

égale à 90 % de son revenu net (le revenu net est essentiellement le salaire brut moins les impôts

et autres déductions, jusqu'à un plafond annuel de gains assurables maximum) (Source:

cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca). Ce paiement bimensuel se poursuit jusqu'à ce que le

travailleur se rétablisse ou atteigne la consolidation de sa lésion. La CNESST couvre également les

frais médicaux liés à la lésion : consultations médicales, hospitalisation, médicaments,

physiothérapie, etc. Elle peut financer des programmes de réadaptation pour aider le travailleur à se

rétablir et à reprendre le travail. En cas d'atteinte permanente, il peut y avoir des paiements
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forfaitaires ou des rentes à long terme. Si, tragiquement, un travailleur décède d'un accident du

travail, la CNESST fournit des prestations de décès aux personnes à charge. Toutes ces prestations

sont administrées par le volet indemnisation de la CNESST.

Pour l'employeur, ces prestations signifient que vous ne payez pas directement les salaires du

travailleur après le 14e jour, ni les factures médicales – la CNESST s'en charge à partir de son fonds

des accidents (qui est financé par les cotisations de tous les employeurs). C'est un soulagement

pour les petites entreprises qui ne pourraient pas supporter de tels coûts seules. Important :

Pendant que la CNESST verse des prestations, vous, en tant qu'employeur, devez rester en

communication avec le travailleur et la CNESST. Vous avez l'obligation de réintégrer le travailleur à

son emploi ou à un emploi équivalent lorsqu'il est médicalement apte à reprendre le travail, dans

certains délais (le droit à la réintégration est généralement protégé jusqu'à 1 ou 2 ans après la lésion,

selon le cas). La Loi 59 (2021) a même renforcé la présomption en faveur de la réintégration des

travailleurs blessés au-delà de ces délais, à moins que l'employeur ne puisse démontrer une

contrainte excessive (Source: blakes.com). Il est donc judicieux de maintenir de bonnes relations et

de planifier le retour du travailleur.

Cotisations et impact des incidents : Votre taux de cotisation à la CNESST peut être affecté par

votre historique de réclamations. Le système québécois établit un taux de base pour votre industrie,

mais pour les employeurs suffisamment importants, un système de tarification personnalisée (appelé

« taux personnalisés ») ajuste les cotisations en fonction de leur propre dossier de coûts

d'accidents. Les très petits employeurs sont généralement classés dans un « taux unitaire » sans

ajustement d'expérience, mais une fois que la masse salariale ou la taille d'un employeur dépasse un

seuil, ses accidents peuvent entraîner des surcharges ou des rabais. Même pour les petites

entreprises, des réclamations graves peuvent parfois entraîner des ajustements de surcharge ou un

déplacement vers une catégorie de risque différente. Dans tous les cas, la prévention des

accidents est financièrement avantageuse : la CNESST rapporte que les lieux de travail plus sûrs

bénéficient souvent de taux de cotisation stables ou inférieurs au fil du temps, tandis que ceux qui

subissent des lésions fréquentes ou coûteuses peuvent voir leurs taux augmenter (Source:

myshyft.com)(Source: myshyft.com). De plus, la CNESST propose un programme permettant aux «

regroupements mutuels » de petits employeurs de s'unir pour mettre en commun leurs risques et

bénéficier d'une bonne performance collective – les entreprises membres d'une mutuelle de

prévention partagent les rabais ou les coûts en groupe (Source: nortonrosefulbright.com). Adhérer à

un tel groupe (souvent organisé par des associations industrielles ou des chambres de commerce)

peut être une stratégie pour une petite entreprise afin de gérer la volatilité des primes et d'obtenir du

soutien pour améliorer la sécurité.

Retour au travail et réadaptation : La CNESST encourage un retour au travail sécuritaire et précoce

pour les employés blessés. En tant qu'employeur, vous pouvez proposer une affectation temporaire

– des tâches légères ou modifiées que le travailleur peut effectuer pendant sa convalescence, si son
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médecin l'approuve. Les modifications législatives de 2021 exigent désormais que les employeurs

utilisent un formulaire spécifique de la CNESST pour proposer des affectations temporaires et

clarifier s'il s'agit d'un salaire complet ou partiel (Source: stikeman.com)stikeman.com. Si vous

pouvez fournir un travail approprié dans les limites de l'employé, cela peut l'aider à rester actif et à

réduire les coûts des réclamations (ce qui est positif à la fois pour le travailleur et pour votre

expérience en matière de réclamations). La CNESST peut couvrir certains coûts de réadaptation ou

même accorder des subventions pour des modifications du lieu de travail afin d'adapter un poste à

un travailleur blessé. Les petites entreprises ne devraient pas rejeter l'idée d'accommoder un

travailleur blessé – au-delà des obligations légales, cela peut permettre de retenir un employé

précieux et d'éviter d'avoir à embaucher et former un remplaçant.

Prévention de la fraude et équité : Bien que relativement rare, la CNESST surveille les réclamations

frauduleuses. En tant qu'employeur, si vous suspectez qu'une réclamation est fausse ou qu'un

employé déforme son état, vous pouvez en aviser la CNESST et fournir toute preuve. La CNESST

dispose d'inspecteurs et d'un bureau d'évaluation médicale pour évaluer les cas douteux.

Cependant, soyez prudent : les lésions légitimes se présentent sous de nombreuses formes (y

compris les lésions « invisibles » comme les lésions des tissus mous ou les lésions psychologiques),

et contester une réclamation sans fondement peut nuire aux relations avec les employés et gaspiller

de l'énergie. Il est généralement préférable de coopérer et de fournir des informations factuelles à la

CNESST ; si vous êtes réellement en désaccord avec une décision de la CNESST (par exemple,

acceptant une réclamation que vous avez contestée, ou le niveau des prestations accordées), vous

avez le droit de contester cette décision par le biais de la révision administrative de la CNESST et,

en dernier ressort, du Tribunal administratif du travail (TAT). Les employeurs peuvent faire appel des

décisions sur des questions telles que l'acceptation d'une réclamation, l'attribution des coûts, etc.,

dans les délais prescrits (généralement 30 jours pour une demande de révision) (Source:

educaloi.qc.ca). Dans les cas complexes, faire appel à un conseiller juridique ou à votre association

d'employeurs peut être utile.

En résumé, le régime d'indemnisation des travailleurs de la CNESST est à la fois une protection et

une responsabilité. La protection est que vos travailleurs sont assurés contre les lésions

professionnelles et que vous ne ferez pas face à des poursuites ; la responsabilité est que vous devez

signaler rapidement les lésions, faire votre part dans le processus de réclamation (paiements des 14

jours, réemploi, etc.) et payer les cotisations qui financent le système. De nombreux propriétaires de

petites entreprises sont rassurés de savoir que la CNESST « les soutient » en cas d'accident, leur

permettant, ainsi qu'à l'employé blessé, de se concentrer sur le rétablissement plutôt que sur les litiges.
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Inspections, application de la loi et pénalités en cas de non-

conformité

Inspections, application de la loi et pénalités en cas de non-

conformité

La CNESST ne se contente pas d'établir des règles, elle les applique également. Les petites entreprises

doivent savoir que le non-respect des normes du travail, des exigences de sécurité ou des obligations en

matière d'indemnisation peut entraîner des enquêtes et des sanctions. Voici comment la CNESST

s'assure que les employeurs respectent la loi, et ce qui se passe si vous ne le faites pas :

Inspections et enquêtes : La CNESST dispose d'un corps d'inspecteurs pour les normes du travail

et pour la SST. Les enquêtes en matière de normes du travail sont souvent déclenchées par des

plaintes d'employés. Par exemple, si un travailleur dépose une plainte concernant des salaires

impayés, du harcèlement ou un congédiement injustifié, la CNESST enquêtera sur la réclamation. Les

inspecteurs peuvent examiner vos registres de paie, vos contrats de travail et vos politiques. Ils

peuvent également effectuer des vérifications ou inspections aléatoires des lieux de travail pour

vérifier la conformité (ceci est moins courant pour les normes du travail, mais possible). Selon un

guide complet, « la CNESST peut enquêter sur les entreprises pour des infractions présumées aux

normes du travail, généralement déclenchées par des plaintes d'employés ou des inspections

aléatoires. Si des violations sont constatées, les employeurs peuvent faire face à des amendes, des

sanctions administratives ou des ordonnances de paiement de salaires impayés ou de dommages-

intérêts. »(Source: myshyft.com). Les inspections en matière de santé et sécurité du travail

peuvent avoir lieu sans préavis. Si un inspecteur se présente à votre petite entreprise, il aura une

pièce d'identité officielle et expliquera le motif (par exemple, inspection de routine, suivi d'un

accident, plainte pour conditions dangereuses, etc.). Ils ont le pouvoir de prendre des photographies,

d'échantillonner des substances, d'interroger des employés et d'exiger des documents. En tant

qu'employeur, vous devez coopérer – faire obstacle à un inspecteur est une infraction.

Ordres et mesures de conformité : Si un inspecteur de la CNESST constate un non-respect, il peut

émettre des ordres de correction. Par exemple, un inspecteur en SST pourrait émettre un ordre

d'installer une ventilation adéquate si votre atelier présente des poussières en suspension au-delà

des limites, ou un agent des normes du travail pourrait vous ordonner de payer un employé pour des

heures supplémentaires qui n'ont pas été correctement rémunérées. Généralement, l'inspecteur

fixera un délai pour se conformer. Parfois, en cas de danger imminent, un inspecteur peut émettre un
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ordre d'arrêt de travail (cessation des activités) jusqu'à ce qu'un danger grave soit corrigé. Les

rapports des inspecteurs peuvent également être utilisés comme preuve dans toute procédure

judiciaire ultérieure.

Pénalités administratives monétaires : Ces dernières années, la CNESST a acquis la capacité

d'imposer des amendes administratives (comme des constats d'infraction) pour certaines

violations, notamment en matière de santé et sécurité. Il peut s'agir d'amendes sur-le-champ pour

des choses comme le fait de ne pas avoir l'équipement de protection requis ou de ne pas afficher les

informations obligatoires. Les montants peuvent varier de quelques centaines à quelques milliers de

dollars selon l'infraction et la taille de l'entreprise.

Poursuites pénales (amendes) : Pour les violations plus graves ou délibérées, la CNESST peut

renvoyer le dossier pour poursuite pénale (semblable à une accusation de délit). Les lois du travail du

Québec prévoient des amendes pour les infractions. Par exemple, la violation de la Loi sur l'équité

salariale peut entraîner des amendes – les employeurs de 100 employés ou plus peuvent être

condamnés à une amende allant jusqu'à 45 000 $ pour une première infraction, les amendes

étant doublées en cas de récidive(Source: nortonrosefulbright.com). Les petits employeurs (par

exemple, moins de 50 employés) sont passibles d'amendes maximales moins élevées (de l'ordre de

quelques milliers de dollars) pour les violations de l'équité salariale, mais restent substantielles. En

vertu de la Loi sur les normes du travail, si vous ne respectez pas un ordre ou si vous prenez des

représailles contre un employé, vous pourriez faire face à des amendes allant généralement

d'environ 600 $ à 6 000 $ (et plus en cas de récidive). La Loi sur la SST prévoyait historiquement des

fourchettes d'amendes selon la disposition – celles-ci ont été considérablement augmentées par la

modernisation de 2021. Désormais, un employeur (en tant que personne morale) peut faire face à

des amendes qui, dans certains cas, atteignent des dizaines, voire des centaines de milliers de

dollars pour une infraction grave (par exemple, si une petite entreprise est jugée gravement

négligente lors d'un accident mortel, les amendes peuvent être très salées). De plus, les

administrateurs ou propriétaires d'une entreprise peuvent être personnellement condamnés à une

amende s'ils consentent ou acquiescent à l'infraction de l'entreprise – faisant de la conformité une

affaire personnelle également (Source: nortonrosefulbright.com).

Négligence criminelle : Hors du champ d'application de la CNESST mais digne de mention – si la

négligence d'un employeur cause la mort ou des blessures graves à un travailleur, le droit pénal

canadien (modifications du projet de loi C-45) permet des accusations criminelles. C'est rare et

s'applique généralement aux cas flagrants (et aux grandes entreprises), mais les propriétaires de

petites entreprises doivent être conscients qu'ignorer délibérément la sécurité au point de

négligence criminelle est un risque distinct.
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Ordres de paiement et actions en justice : En matière de normes du travail, l'un des principaux

outils d'application de la CNESST est le recouvrement des sommes dues aux employés. Si une

enquête révèle que vous devez des salaires, des heures supplémentaires, une indemnité de

vacances, etc., la CNESST peut émettre un ordre de paiement. Si vous ne vous conformez pas, la

CNESST peut intenter une action civile au nom de l'employé pour recouvrer les

montants(Source: nortonrosefulbright.com). Une telle action peut entraîner des jugements de cour

contre l'employeur. De même, pour les plaintes de congédiement injustifié ou de harcèlement, le

Tribunal administratif du travail peut ordonner la réintégration, le paiement des salaires perdus et

même des dommages moraux ou punitifs dans certains cas, que l'employeur doit alors payer.

Pratiques interdites et protection contre les représailles : La loi québécoise interdit explicitement

aux employeurs de prendre des représailles contre les travailleurs qui exercent leurs droits (qu'il

s'agisse de déposer une plainte, de parler à la CNESST, de signaler du harcèlement, de refuser un

travail dangereux, de prendre un congé, etc.). L'article 122 de la Loi sur les normes du travail stipule

qu'un employeur ne peut congédier, suspendre, déplacer ou pénaliser de quelque autre façon un

salarié pour avoir exercé un droit en vertu de la Loi ou pour avoir coopéré avec la CNESST (Source:

nortonrosefulbright.com)(Source: nortonrosefulbright.com). Si un travailleur dépose une plainte pour

« pratique interdite », la CNESST enquêtera rapidement. S'ils trouvent des preuves de représailles

(par exemple, vous avez congédié un employé parce qu'il s'est plaint à la CNESST de salaires

impayés), il peut incomber à l'employeur de prouver que l'action était fondée sur des motifs

légitimes. Le Tribunal peut ordonner la réintégration, le paiement des salaires perdus et même des

dommages punitifs dans de tels cas. Pour une petite entreprise, les dommages à votre réputation et

à la confiance des employés résultant d'un cas de représailles peuvent être encore plus coûteux que

les sanctions légales. Il est toujours préférable de résoudre les problèmes équitablement plutôt que

de punir quelqu'un pour avoir invoqué ses droits.

Audits et pénalités en matière d'équité salariale : Si votre entreprise est assujettie à l'équité

salariale (10 employés et plus), la CNESST peut effectuer des audits pour s'assurer que vous avez

réalisé un exercice d'équité salariale et que vous l'avez maintenu. Le fait de ne pas afficher les

résultats ou de ne pas les déclarer à la CNESST (via la déclaration de l'employeur en matière d'équité

salariale, DEMES) peut entraîner des amendes. Comme mentionné précédemment, ne pas réaliser un

exercice d'équité salariale ou le réaliser incorrectement peut entraîner des amendes allant de 1 000

$ à 45 000 $ pour une première infraction(Source: educaloi.qc.ca), selon la taille de votre

entreprise. C'est significatif même pour une petite entreprise (par exemple, les entreprises de 10 à

49 employés font face à des amendes dans la fourchette inférieure de ce montant, mais toujours de

quelques milliers de dollars). Par conséquent, si vous dépassez le seuil de 10 employés, priorisez la

conformité aux exigences d'équité salariale pour éviter de telles pénalités.
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Appels et recours pour les employeurs : Si vous n'êtes pas d'accord avec un ordre d'inspecteur ou

une décision de la CNESST (dans n'importe quel domaine), il existe généralement des mécanismes

de recours. Pour les ordres des inspecteurs en SST, un employeur peut demander à la direction de la

révision des décisions de la CNESST (appelée processus de « contestation ») de l'examiner, et

finalement faire appel au Tribunal administratif du travail. Pour les pénalités administratives

monétaires en matière de normes du travail ou d'équité salariale, il existe également des processus

d'opposition. Il est important d'agir dans les délais (souvent 30 jours). Cependant, contester dans le

seul but de retarder n'est pas judicieux – il est préférable de se concentrer sur les véritables points

de litige. Dans de nombreux cas, la CNESST est ouverte à la discussion d'un plan de conformité ou

d'un règlement, en particulier avec les petites entreprises qui démontrent une volonté de corriger les

problèmes.

En résumé : La CNESST a du mordant en matière d'application de la loi. Les petites entreprises

devraient s'efforcer de se conformer de manière proactive, plutôt que de risquer des amendes ou

des ordonnances légales qui pourraient nuire financièrement. Si vous vous trouvez en infraction, il est

souvent préférable de la corriger dès que possible – la CNESST peut faire preuve de clémence si vous

remédiez volontairement aux problèmes (Source: cfib-fcei.ca). L'ignorance de la loi n'est pas une défense

; en tant qu'employeur, vous êtes censé vous informer. La bonne nouvelle est que la CNESST privilégie la

conformité par l'éducation – elle fournit de nombreuses ressources et propose même des services

consultatifs pour vous aider à vous mettre en règle. En traitant vos employés équitablement, en assurant

la sécurité de votre lieu de travail et en remplissant correctement les documents de la CNESST, vous

n'aurez probablement jamais à faire face à des pénalités.

Droits des employés et protections des employeurs

Le cadre réglementaire de la CNESST établit un ensemble équilibré de droits pour les employés et de

protections correspondantes pour les employeurs. Comprendre ces éléments peut aider les

propriétaires de petites entreprises à gérer leur personnel de manière juste et légale, tout en connaissant

les garanties qui existent pour l'entreprise.

Droits des employés en vertu des lois de la CNESST

Les employés du Québec bénéficient de certains des droits du travail les plus solides au Canada, dont

beaucoup sont supervisés par la CNESST :

Droit aux normes minimales du travail : Comme mentionné, chaque employé a droit au moins au

salaire minimum, au paiement des heures supplémentaires, aux vacances, aux jours fériés et à

d'autres normes de base. Si un employeur ne respecte pas ces obligations, l'employé peut demander

réparation à la CNESST. Par exemple, un employé peut déposer une plainte pour salaires impayés
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ou autres sommes (par exemple, indemnité de vacances, indemnité de fin d'emploi) et la CNESST

l'aidera à recouvrer les sommes dues (Source: nortonrosefulbright.com). Même si une entreprise fait

faillite, la CNESST intervient pour tenter d'obtenir ce qui est dû aux employés (par le biais du

Programme de protection des salariés et d'autres moyens).

Droit à un environnement de travail sécuritaire : Les employés ont le droit de refuser un travail

qu'ils perçoivent raisonnablement comme dangereux, sans crainte de représailles. Ils ont également

le droit d'être informés des dangers et formés aux procédures de sécurité. Si un employé estime que

l'employeur ne prend pas les mesures de sécurité appropriées, il peut appeler la CNESST de manière

anonyme pour le signaler, ou exercer son droit de refus. Ils ont également droit à une affectation

protectrice s'ils sont enceintes ou allaitent et que leur travail présente un risque (avec une

documentation médicale appropriée). Ces droits garantissent que les travailleurs ne sont pas

contraints de choisir entre leur emploi et leur santé.

Droit à l'indemnisation des travailleurs : Si des travailleurs sont blessés au travail ou tombent

malades en raison de leur travail, ils ont le droit de déposer une réclamation auprès de la CNESST et

de recevoir des prestations. Ils n'ont pas besoin de prouver que l'employeur était en faute –

seulement que la blessure est survenue à l'occasion ou dans le cadre de l'emploi. Ils ont également

le droit de retourner au travail à leur poste d'avant la blessure (ou à un poste équivalent) dans les

délais fixés par la loi (généralement jusqu'à 1 ou 2 ans après la blessure, selon la taille de l'entreprise

et la durée de leur emploi), à condition qu'ils soient aptes à travailler. Si un employeur ne réintègre

pas un employé qui était en mesure de revenir dans le délai prescrit, l'employé peut déposer une

plainte et il incombe à l'employeur de prouver une raison valable (par exemple, poste aboli) ou de

faire face à des sanctions potentielles.

Droit à l'absence de harcèlement et de discrimination : Chaque employé a droit à un lieu de travail

exempt de harcèlement psychologique et sexuel (Source: nortonrosefulbright.com). Ils ont

également le droit de ne pas être victimes de discrimination en matière d'emploi pour des motifs tels

que la race, le sexe, l'âge, la religion, le handicap, etc., comme le garantit la Charte des droits et

libertés de la personne. Si du harcèlement survient, l'employé peut déposer une plainte auprès de la

CNESST (ou de la CDPDJ pour la discrimination) et une enquête sera menée. Il est à noter qu'un seul

incident grave de harcèlement peut être qualifié s'il a un effet néfaste durable (Source:

nortonrosefulbright.com). Les employeurs sont tenus d'avoir une politique de prévention du

harcèlement et de traiter les plaintes avec diligence. Un employé peut également refuser de travailler

s'il est mis en danger par la violence (maintenant explicitement couverte comme une obligation de

l'employeur dans la loi sur la SST, y compris la violence conjugale qui pourrait déborder sur le lieu de

travail) (Source: blakes.com).
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Droit aux congés protégés : Les employés qui exercent leurs droits à prendre des congés (congé

de maladie, congé parental, etc.) sont protégés. Par exemple, un employé peut prendre jusqu'à 10

jours de congé par an pour des raisons familiales ou personnelles (dont les 2 premiers sont payés

après 3 mois de service) (Source: myshyft.com), et jusqu'à 26 semaines non rémunérées pour une

maladie/blessure grave, sans perdre son emploi. Les congés de maternité, de paternité et parentaux

sont également protégés – l'employé a le droit de retourner à son poste ou à un poste équivalent

après le congé. Les employeurs ne peuvent pas prendre de représailles ou réduire les avantages

sociaux parce que quelqu'un a pris ou prévoit de prendre un congé légal.

Droit de s'exprimer (protection contre les représailles) : Comme mentionné, les employés ont le

droit de déposer des plaintes ou de signaler des problèmes à la CNESST sans représailles. L'article

122 de la Loi sur les normes du travail protège explicitement les employés qui exercent leurs droits

ou participent aux enquêtes de la CNESST (Source: nortonrosefulbright.com)(Source:

nortonrosefulbright.com). De même, la Loi sur la SST protège les travailleurs qui refusent un travail

dangereux ou qui agissent en tant que représentant des travailleurs. Le Québec a même des

dispositions protégeant les lanceurs d'alerte qui dénoncent des actes répréhensibles (comme des

violations de sécurité ou de la corruption) – les employés sont encouragés à signaler et la loi les

protège contre les représailles (Source: myshyft.com).

Droit à l'information et à la participation : Les employés ont le droit d'être informés de leurs

conditions d'emploi (salaire, horaire de travail, etc. par écrit) et de tout changement. Dans les

grandes entreprises ou celles dotées de comités, les employés ont le droit de participer aux comités

de SST ou de devenir représentant en matière de sécurité. Les travailleurs ont également leur mot à

dire dans l'identification des dangers et la proposition de solutions.

Une voie importante pour les employés qui estiment que leurs droits sont violés est le Tribunal

administratif du travail (TAT) – de nombreux types de plaintes (congédiement injustifié, harcèlement,

pratiques interdites) seront finalement entendus par ce tribunal si elles ne sont pas résolues plus tôt. Le

processus est généralement accessible ; pour certaines plaintes comme le congédiement injustifié, la

CNESST offre à l'employé une représentation juridique gratuite (Source: nortonrosefulbright.com), un

soutien significatif pour les individus.

Protections et droits des employeurs

Bien que les employés aient de nombreux droits, les employeurs ont également certaines protections

et droits en vertu du système de la CNESST, ce qui contribue à créer un équilibre :

Immunité contre les poursuites : Comme mentionné, lorsqu'un employeur est dûment inscrit et que

le régime d'indemnisation des travailleurs s'applique, les employés ne peuvent pas poursuivre

l'employeur (ou son personnel) pour des lésions professionnelles. C'est ce qu'on appelle le principe
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de la compétence exclusive(Source: blog.reduceyourworkerscomp.com). Cela protège même les

petites entreprises d'une responsabilité potentiellement catastrophique. Votre obligation est de

cotiser au fonds de la CNESST ; en échange, vous obtenez une protection contre les poursuites

civiles pour ces blessures. (Attention : cette immunité peut être perdue si vous n'avez pas payé vos

cotisations ou si vous n'étiez pas enregistré du tout – une raison de plus de vous conformer à

l'enregistrement et aux primes.)

Mécanismes d'allègement des coûts : Si une blessure ou une maladie n'est pas réellement liée au

travail, l'employeur peut contester la réclamation. Les employeurs peuvent également demander un

allègement des coûts (ou un transfert de coûts) dans certains cas – par exemple, si un tiers était en

faute pour un accident ou si la guérison prolongée du travailleur est due à une condition préexistante,

la CNESST pourrait ne pas imputer le coût total de la réclamation au dossier de l'employeur. Les

petits employeurs dans les catégories à taux unitaire ne ressentent pas directement les coûts des

réclamations, mais si vous êtes cotisé en fonction de l'expérience, vous avez le droit de demander à

la CNESST un tel allègement des coûts dans les cas appropriés.

Droit de gérer le travail et de discipliner (dans les limites légales) : Bien que fortement

réglementés, les employeurs conservent le droit de gérer leur entreprise. Vous pouvez établir des

normes de performance, réorganiser le travail et – si nécessaire – discipliner ou congédier des

employés pour des raisons légitimes (assurez-vous simplement que ce n'est pas pour des raisons

interdites et que tout congédiement d'un employé ayant une longue ancienneté est fait avec une

juste cause ou un préavis approprié). Les lois du travail ne vous empêchent pas de mettre fin à

l'emploi d'employés pendant la période de probation (moins de 3 mois) ou pour faute grave. Elles

garantissent simplement que si un employé est congédié sans juste cause après une longue période

de service, il a la possibilité de contester cette décision. En pratique, pour les petites entreprises, le

maintien d'une bonne documentation sur le rendement des employés et le respect des procédures

appropriées peuvent protéger contre les plaintes pour congédiement injustifié.

Droits de révision et d'appel de la CNESST : Les employeurs ont le droit de contester les

décisions. Si vous n'êtes pas d'accord avec une ordonnance d'un inspecteur de la CNESST, vous

pouvez en faire appel. Si vous n'êtes pas d'accord avec une décision de la CNESST concernant une

réclamation d'un travailleur ou une citation, vous pouvez déposer une demande de révision

administrative, puis éventuellement un appel devant le tribunal. Vous avez également le droit de

participer aux audiences (par exemple, devant le Tribunal, l'employeur et l'employé peuvent

présenter leur cas pour une plainte de congédiement injuste). Cela garantit que votre point de vue

est entendu.

Soutien de la CNESST et des associations : La CNESST n'est pas seulement pour les employés ;

elle offre également un soutien aux employeurs. Vous pouvez contacter la CNESST pour obtenir des

éclaircissements sur l'application d'une règle donnée. Elle propose des guides pour les employeurs
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et même des services de consultation comme les programmes « Petites entreprises en sécurité ».

De plus, des organisations d'adhésion comme la Fédération canadienne de l'entreprise

indépendante (FCEI) ou des groupes d'employeurs sectoriels collaborent souvent avec la CNESST

et fournissent des conseils à leurs membres, comme en témoignent les conseils publiés par la FCEI

pour l'inscription et la conformité à la CNESST (Source: cfib-fcei.ca)(Source: cfib-fcei.ca). Profiter de

ces ressources peut vous aider à vous prémunir contre les erreurs involontaires.

Limitation de responsabilité : Il existe des délais de prescription légaux pour les réclamations. Par

exemple, un employé doit normalement déposer une plainte salariale dans l'année suivant la date

d'exigibilité du salaire (Source: nortonrosefulbright.com), ou déposer une plainte pour harcèlement

psychologique dans les 2 ans suivant le dernier incident (Source: nortonrosefulbright.com). S'ils

manquent le délai, l'employeur est protégé contre cette réclamation. De même, si la CNESST

souhaite poursuivre une infraction, elle doit généralement le faire dans un délai précis. Ces

limitations empêchent une responsabilité indéfinie de peser sur les employeurs.

Mutuelles de prévention : Comme mentionné précédemment, les employeurs peuvent former des

mutuelles de prévention pour atténuer les risques individuels. En adhérant à une mutuelle, une

petite entreprise bénéficie d'une certaine protection en ce sens que la performance collective du

groupe en matière d'accidents détermine le taux de chacun, réduisant ainsi la volatilité qu'une

blessure coûteuse pourrait entraîner (Source: nortonrosefulbright.com). C'est une forme de solidarité

qui protège les membres des impacts extrêmes. La CNESST facilite ces groupes et offre ainsi

indirectement une couche de protection supplémentaire pour les finances des employeurs

participants.

Possibilité de corriger les problèmes : La CNESST donne souvent aux employeurs la possibilité de

se conformer volontairement ou de corriger une infraction avant d'appliquer des mesures plus

sévères. Par exemple, un inspecteur pourrait émettre un avis de correction sans amende lors d'une

première visite, ou la CNESST pourrait négocier un règlement sur un litige salarial plutôt que de

poursuivre immédiatement. Si vous faites preuve de bonne foi – par exemple, en corrigeant un

danger pour la sécurité dès qu'il est signalé – vous pourriez éviter les pénalités. Cette approche

protège efficacement les employeurs coopératifs des mesures punitives, en se concentrant sur la

conformité.

En somme, bien que le mandat de la CNESST soit de faire respecter les droits des travailleurs, le système

contient également des protections pour les employeurs : principalement l'immunité juridique contre les

poursuites pour blessures et un processus structuré pour régler les litiges. En tant que propriétaire de

petite entreprise, vous devriez être rassuré que si vous respectez les règles, la CNESST agira

également comme un bouclier pour vous (contre les litiges liés aux blessures) et non pas
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seulement comme une source d'obligations. La clé est de s'engager positivement avec le système –

payer vos cotisations, respecter les droits de vos travailleurs et utiliser les outils disponibles (comme faire

appel des décisions ou demander des conseils) lorsque nécessaire.

Défis courants pour les petites entreprises et comment les

relever

Diriger une petite entreprise au Québec signifie porter plusieurs chapeaux – et la conformité à la CNESST

peut sembler intimidante. Voici quelques défis courants auxquels les propriétaires de petites

entreprises sont confrontés concernant la CNESST et des moyens pratiques de les relever :

1. Se tenir au courant des réglementations complexes : L'étendue du mandat de la CNESST –

couvrant les normes du travail, la sécurité, l'équité salariale et l'indemnisation – signifie qu'il y a

beaucoup d'informations à assimiler. Les propriétaires de petites entreprises ont souvent du mal à

connaître toutes les règles (surtout si le français n'est pas leur langue maternelle). Solution : Profitez

des ressources et guides officiels. La CNESST propose des dépliants bilingues, des FAQ en ligne

et même des séances d'information. Le guide de la CNESST « Les normes du travail au Québec »

explique de manière concise les principales normes d'emploi (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Les

associations sectorielles ou la FCEI publient souvent des listes de contrôle spécifiquement pour les

petites entreprises. Éducaloi (un site d'information juridique) propose également des articles en

langage clair en anglais sur les lois du travail du Québec. Créer un classeur ou un dossier numérique

de tous les guides pertinents de la CNESST (mises à jour du salaire minimum, un résumé de la Loi sur

les normes du travail, une liste de contrôle SST) peut servir de référence rapide. De plus, envisagez

de consacrer un temps précis (par exemple, quelques heures chaque trimestre) pour examiner les

mises à jour sur le site web de la CNESST ou les bulletins d'information (Source:

cnesst.gouv.qc.ca) – les lois changent, et rester informé évite les surprises.

2. Barrière linguistique : La langue officielle du Québec est le français, et la plupart des ressources

et formulaires de la CNESST sont principalement en français. Les propriétaires de petites entreprises

non francophones peuvent se sentir désavantagés. Solution : La CNESST propose des documents

en anglais pour de nombreux sujets (cherchez le bouton « English » sur leur site web (Source:

cnesst.gouv.qc.ca)). Elle dispose également de personnel bilingue joignable par téléphone. N'hésitez

pas à appeler la ligne d'information de la CNESST – vous pouvez généralement obtenir un service en

anglais ou être rappelé par un agent anglophone. Une autre stratégie consiste à utiliser des outils

comme Éducaloi (qui fournit des résumés en anglais des lois du Québec) ou à engager un consultant

en RH bilingue à temps partiel pour aider à traduire et à expliquer les exigences. À long terme,

investir dans une formation en français ou la traduction de documents internes pourrait être utile, car

la communication quotidienne avec la CNESST (surtout lors des inspections ou des réclamations)
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impliquera souvent le français. N'oubliez pas que selon la loi, les employeurs doivent fournir

certaines communications (comme la politique de harcèlement, la formation en sécurité) en

français(Source: cnesst.gouv.qc.ca), mais fournir une version anglaise en parallèle peut faciliter la

compréhension pour le personnel anglophone.

3. Fardeau administratif et paperasse : Pour une petite entreprise sans service de RH dédié, des

tâches comme l'inscription, la préparation d'un rapport d'équité salariale, le dépôt de la

déclaration annuelle des salaires à la CNESST, la tenue d'un registre des accidents, etc.,

s'ajoutent à la charge de travail du propriétaire. Manquer des délais ou commettre des erreurs peut

avoir des conséquences. Solution : Rationalisez et inscrivez au calendrier ces obligations. Utilisez

la technologie lorsque c'est possible : par exemple, le portail en ligne de la CNESST pour déposer la

déclaration des salaires (il fait une grande partie des calculs pour vous). Marquez les dates critiques

dans votre calendrier (rapport annuel des salaires dû le 14 mars, versements des cotisations CNESST

dus le 15 de chaque mois, etc.) afin de recevoir des rappels. Si vous utilisez un service de paie ou un

comptable, ils peuvent souvent gérer les versements de la CNESST et même le dépôt annuel –

demandez-leur de l'intégrer. Pour la tenue de registres comme le registre des accidents du travail et

le registre de premiers secours, tenez un simple carnet ou une feuille de calcul et demandez aux

employés de vous signaler les incidents afin que vous puissiez les noter immédiatement (cela évite la

précipitation si un inspecteur le demande). Concernant l'équité salariale pour les entreprises

d'environ 10 employés ou plus : cela peut être complexe, mais la CNESST dispose d'un outil logiciel

(appelé « Progiciel » en français) pour vous guider dans l'exercice d'équité salariale.

Alternativement, engagez un consultant ou utilisez les guides de la CNESST/FCEI qui détaillent le

processus étape par étape pour évaluer les catégories d'emplois et les écarts salariaux. Bien que

cela semble lourd, une fois l'exercice initial d'équité salariale terminé, le maintenir (requis tous les 5

ans) est plus facile (Source: mercer.com).

4. Contrainte financière de la conformité : Certaines petites entreprises craignent que la

conformité aux règles de la CNESST ne soit coûteuse – par exemple, payer des salaires plus élevés

pour les heures supplémentaires ou les jours fériés, acheter de l'équipement de sécurité, des

augmentations potentielles de primes après une blessure, ou payer des amendes. Solution :

Budgétisez de manière proactive les coûts de conformité. Par exemple, lors de la soumission à un

projet ou de la fixation des prix, tenez compte de la rémunération des jours fériés et des vacances,

tout comme vous tiendriez compte des coûts des matières premières. Ainsi, le paiement de ces

avantages ne ressemble pas à une perte inattendue. L'équipement de sécurité et la formation

devraient être considérés comme un investissement – non seulement ils assurent la sécurité des

employés, mais ils peuvent prévenir des accidents coûteux et même réduire vos primes d'assurance.

La CNESST offre un soutien financier dans certains cas (par exemple, le remboursement de la

formation en sécurité pour les secouristes, ou des subventions pour des améliorations ergonomiques

par le biais de partenariats avec des cliniques de santé au travail). Vérifiez si vous êtes admissible à

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec

Page 27 of 36

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/en/node/1146861/laws-and-regulations/act-modernize-health-safety-system#:~:text=Important
https://www.mercer.com/en-us/insights/law-and-policy/canada-quebec-pay-equity-changes-take-effect/#:~:text=Canada%3A%20Quebec%27s%20Pay%20Equity%20Changes,date%20of%20the%20event
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/fr/guide-cnesst-petites-entreprises-quebec


des subventions ou des programmes de rabais – parfois, des secteurs comme la fabrication ou

l'agriculture ont des programmes de prévention financés. Envisagez également de rejoindre une

mutuelle de prévention(Source: nortonrosefulbright.com) : en vous regroupant avec d'autres

petites entreprises, vous pourriez obtenir un rabais sur vos primes pour de bonnes performances,

réduisant ainsi efficacement vos coûts d'assurance CNESST. Enfin, le coût des amendes potentielles

ou des sanctions légales l'emporte largement sur le coût de la conformité – une seule amende pour

une infraction grave peut s'élever à des milliers de dollars, tandis que la conformité de base (comme

l'achat d'un garde-corps de 300 $ ou le paiement de 50 $ supplémentaires en heures

supplémentaires) est mineure en comparaison.

5. Gérer les accidents du travail : Lorsqu'un employé se blesse, les petites entreprises peuvent se

sentir dépassées par le processus de réclamation et anxieuses quant à l'impact (perte d'un

travailleur, gestion de la paperasse de la CNESST et crainte d'une augmentation des primes).

Solution : Ayez un plan avant que les blessures ne surviennent. Même si vous avez peu

d'employés, établissez des procédures simples : par exemple, si quelqu'un est blessé, fournissez

d'abord les premiers soins et/ou organisez le transport vers une clinique, puis documentez

immédiatement ce qui s'est passé (cela aide à remplir les formulaires) et avisez la CNESST si

nécessaire. Utilisez les ressources de la CNESST : leur site web a une section « Que faire en cas

d'accident du travail » qui décrit les étapes pour l'employeur et le travailleur (Source:

cnesst.gouv.qc.ca). Gardez les formulaires requis (avis de l'employeur, réclamation du travailleur) à

portée de main afin de pouvoir les remplir rapidement. Pour l'impact financier : si une blessure

survient, renseignez-vous sur les programmes de la CNESST comme l'« assignation temporaire » –

en ramenant le travailleur à des tâches légères, vous continuez à utiliser sa contribution et réduisez

potentiellement les coûts d'indemnisation. De plus, si la blessure a été causée par un tiers (par

exemple, un équipement défectueux d'un fournisseur), informez la CNESST – elle pourrait chercher à

récupérer les coûts auprès de ce tiers, ce qui peut alléger votre fardeau financier. Un dernier conseil :

si vous avez des inquiétudes concernant votre taux de prime après un accident, contactez les

services aux employeurs de la CNESST ; ils pourront vous expliquer comment cela vous affectera et

si vous bénéficiez de mécanismes de protection pour les petits employeurs. La connaissance réduit

souvent l'anxiété.

6. Équilibrer les relations avec les employés et la conformité : Dans une petite entreprise, les

employés et le propriétaire travaillent souvent en étroite collaboration, presque comme une famille. Il

peut être difficile d'appliquer certaines règles (comme le suivi des heures supplémentaires) ou de

traiter les plaintes formellement. Certains propriétaires craignent que la conformité stricte (par

exemple, payer les heures supplémentaires, accorder les pauses requises) ne soit exploitée, ou qu'à

l'inverse, l'informalité puisse violer les lois. Solution : Favorisez une communication ouverte et

établissez des politiques claires dès le départ, même si votre lieu de travail semble informel. Par

exemple, ayez un simple manuel de l'employé (il peut ne faire que quelques pages) qui décrit les
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heures de travail, les pauses, les demandes de congé, la politique de harcèlement, etc. – cela montre

que vous êtes engagé envers des pratiques équitables et clarifie les attentes des employés, ce qui

peut prévenir les malentendus. Formez votre équipe sur la sécurité et leurs droits et responsabilités

(les travailleurs ont également le devoir de travailler en toute sécurité et de ne pas abuser de leurs

droits). Souvent, les employés sont raisonnables et respecteront les règles s'ils les connaissent. Si

vous êtes confronté à une plainte ou à un conflit, abordez-le de bonne foi et travaillez avec la

CNESST ou des médiateurs pour le résoudre – traiter les problèmes tôt peut éviter l'escalade.

N'oubliez pas non plus que la plupart des normes de la CNESST sont des minima – traiter vos

employés mieux que le minimum (par exemple, offrir des horaires flexibles ou un salaire légèrement

plus élevé) peut renforcer la loyauté et les dissuader de ressentir le besoin de se plaindre à

l'extérieur. Investir dans une culture d'entreprise positive est aussi une stratégie de conformité : les

employés satisfaits sont moins susceptibles de déposer des plaintes ou de se blesser, car ils se

sentent partie prenante du succès de l'équipe en matière de sécurité et d'équité.

7. Changements réglementaires récents : Les lois évoluent, et un défi courant est simplement de

rester à jour avec les changements (que nous abordons dans la section suivante). Les petites

entreprises n'ont peut-être pas de conseiller juridique attitré pour les informer des nouvelles règles.

Manquer un changement – par exemple, un nouveau droit à un congé ou une augmentation du

salaire minimum – pourrait entraîner une non-conformité involontaire. Solution : Abonnez-vous aux

mises à jour. La CNESST a un bulletin d'information (Source: cnesst.gouv.qc.ca), et le gouvernement

du Québec publie souvent des communiqués de presse lorsque les lois du travail changent (par

exemple, annonces de salaire minimum, nouveaux jours fériés, etc.). Vous pouvez également suivre

des sources d'information réputées ou des bulletins sectoriels. Par exemple, en 2018, lorsque

d'importants changements aux normes du travail sont entrés en vigueur (projet de loi 176), de

nombreuses associations d'affaires ont envoyé des bulletins résumant les changements. Prenez

l'habitude chaque année de vérifier s'il y a eu des modifications aux lois sur les normes du travail ou

la SST. La section « Lois et règlements » du site web de la CNESST résume même les amendements

récents (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca). En restant informé, vous pouvez

ajuster vos politiques à l'avance (par exemple, lorsque la loi a changé pour exiger 3 semaines de

vacances après 3 ans au lieu de 5, vous sauriez qu'il faut mettre à jour votre politique en

conséquence (Source: educaloi.qc.ca)).

Pour relever ces défis, le réseautage avec d'autres propriétaires de petites entreprises peut

également être inestimable. Ils ont peut-être été confrontés à des problèmes similaires et peuvent

partager comment ils s'en sont sortis (par exemple, un autre propriétaire d'entreprise pourrait

recommander un excellent formateur en SST qui travaille à forfait, ou un logiciel de paie qui calcule

automatiquement les primes de la CNESST). N'oubliez pas que la conformité n'est pas censée être

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec

Page 29 of 36

https://www.cnesst.gouv.qc.ca/en#:~:text=The%20best%20way%20to%20find,out%20everything%20about%20labour%20matters
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/lois-reglements#:~:text=Lois%20et%20r%C3%A8glements
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/fr/organisation/documentation/lois-reglements#:~:text=travail%2C%20l%E2%80%99%C3%A9quit%C3%A9%20salariale%20ou%20la,des%20pages%20de%20notre%20site
https://educaloi.qc.ca/actualites-juridiques/normes-du-travail-5-nouveautes-qui-pourraient-vous-concerner/#:~:text=Normes%20du%20travail%3A%205%20nouveaut%C3%A9s,fallait%20auparavant%20cumuler%205
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/fr/guide-cnesst-petites-entreprises-quebec


punitive – il s'agit d'égaliser les chances et de protéger tout le monde sur le lieu de travail. Avec le bon

état d'esprit et les bons outils, même une très petite entreprise peut gérer efficacement les obligations

de la CNESST.

Changements et mises à jour récents des réglementations de la

CNESST

Les lois du travail sont dynamiques, et les années 2018-2023 en particulier ont vu des changements

significatifs dans la législation québécoise liée à la CNESST. Les petites entreprises devraient prendre

note des changements ou mises à jour récents suivants pour s'assurer de rester conformes en 2025 et

au-delà :

Modernisation du régime de SST (Loi 59, 2021) : Après des décennies sans mises à jour majeures,

le Québec a remanié son système de santé et de sécurité au travail avec la Loi 59, qui a reçu la

sanction en octobre 2021 (Source: blakes.com). Cette loi a modifié les aspects de prévention (LSST)

et d'indemnisation (LATMP). Les changements clés incluent l'extension des exigences de

prévention à tous les secteurs : auparavant, seules les industries prioritaires nécessitaient des

comités et programmes de sécurité formels, mais désormais, chaque employeur, selon sa taille et

son niveau de risque, sera progressivement tenu de mettre en œuvre des mécanismes de

prévention(Source: blakes.com). Concrètement, à compter de 2022, tout établissement comptant

≥20 travailleurs doit avoir un Comité de santé et de sécurité et un Programme de prévention écrit

(Source: blakes.com)(Source: blakes.com). Les établissements plus petits (par exemple, 10 à 19

travailleurs) devront désigner un représentant en prévention et éventuellement avoir un programme

de prévention allégé, avec une mise en œuvre progressive par règlement. Il s'agit d'un changement

majeur, en particulier pour les petites entreprises des secteurs à faible risque qui n'avaient jamais eu

de telles obligations – il est conseillé de surveiller les communications de la CNESST concernant la

date à laquelle votre catégorie de taille doit se conformer. La Loi 59 a également introduit une

obligation explicite pour les employeurs de traiter la violence en milieu de travail, y compris les

situations de violence conjugale qui pourraient affecter le lieu de travail(Source: blakes.com).

Cela signifie que vous devriez intégrer un protocole de gestion de la violence ou des menaces dans

vos politiques de SST et de harcèlement. Du côté de l'indemnisation, la Loi 59 a mis à jour la liste des

maladies professionnelles (ajoutant certaines présomptions, par exemple pour le TSPT dans

certains emplois, et davantage de maladies pour les pompiers, etc.) (Source: blakes.com). Elle a

également étendu le droit au retour au travail pour les travailleurs blessés – même après

l'expiration de la période de réemploi standard, il existe désormais une présomption qu'un employeur

peut réintégrer un travailleur rétabli à moins que cela ne cause une contrainte excessive (Source:

blakes.com). Cela encourage effectivement les employeurs à reprendre les travailleurs chaque fois
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que possible, même au-delà de l'ancienne limite de 1 à 2 ans. De plus, la Loi 59 a rendu les

processus administratifs plus efficaces (par exemple, en exigeant un formulaire standard pour les

offres d'affectation temporaire (Source: stikeman.com)). Impact sur les petites entreprises : Vous

devriez revoir votre dispositif de SST – si vous avez environ 20 employés, préparez-vous à former un

comité de sécurité et à rédiger un plan de prévention ; si vous êtes plus petit, restez à l'affût pour

savoir quand vous pourriez avoir besoin d'un représentant. Mettez à jour vos formations et politiques

pour inclure la prévention de la violence. Ces changements, certains déjà en vigueur et d'autres d'ici

2023-2024, visent à améliorer la culture de sécurité des travailleurs dans tous les milieux de travail.

Modifications aux normes du travail (2018, 2019) : La Loi sur les normes du travail a fait l'objet

d'une série de modifications entrées en vigueur en juin 2018 et janvier 2019 (via le projet de loi 176 et

les textes connexes). Mises à jour notables :

Vacances : Le seuil pour 3 semaines de vacances a été abaissé de 5 ans à 3 ans de service

continu (Source: educaloi.qc.ca). Ainsi, depuis 2019, les employés obtiennent 3 semaines après

3 ans chez le même employeur (ce changement devrait déjà être reflété dans vos pratiques).

Congés personnels payés : Introduction de 2 jours payés (sur les 10 jours de congés

personnels/familiaux) pour les employés ayant 3 mois et plus de service (Source: myshyft.com).

Cela signifiait concrètement que les petits employeurs devaient prévoir un budget pour quelques

jours d'absence payés chaque année par employé (en plus des jours fériés et des vacances).

Refus d'heures supplémentaires pour raisons familiales : Les employés ont acquis le droit de

refuser les heures supplémentaires lorsqu'ils ont certaines obligations familiales ou de proche

aidant, à condition d'avoir pris des mesures raisonnables pour trouver des alternatives (Source:

nortonrosefulbright.com). Ce droit est soumis à des conditions (ils doivent vous informer de la

raison). C'est une mesure d'équilibre travail-famille ; en tant qu'employeur, vous devez

accommoder de tels refus dans la mesure du raisonnable.

Interdiction de traitement différentiel : Les employeurs ne peuvent pas avoir de disparités

dans les conditions de travail (salaire, avantages sociaux, etc.) basées uniquement sur le statut

d'emploi des employés (par exemple, temps partiel vs temps plein) ou la date d'embauche s'ils

effectuent les mêmes tâches (Source: cnesst.gouv.qc.ca). Cela signifie que vous ne devriez pas,

par exemple, offrir un taux horaire inférieur à un employé à temps partiel effectuant le même

travail qu'un employé à temps plein (proportionnellement), ni accorder des conditions plus

avantageuses aux employés plus anciens tout en les refusant aux nouvelles recrues sans raison

valable. De nombreuses petites entreprises ont dû ajuster leurs politiques, comme l'admissibilité

à l'assurance collective ou les régimes de primes, pour assurer la parité entre le personnel à

temps plein et à temps partiel.
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Exigence d'une politique de harcèlement : Une réponse directe à la prise de conscience

croissante du harcèlement en milieu de travail a été l'exigence (depuis juin 2019) que chaque

employeur doit adopter une politique de prévention du harcèlement psychologique et de

traitement des plaintes(Source: nortonrosefulbright.com). Si vous n'en avez pas encore

formalisé une, vous n'êtes techniquement pas en conformité – la CNESST peut exiger de voir

votre politique. Elle n'a pas besoin d'être longue, mais elle doit inclure une définition du

harcèlement, une déclaration selon laquelle chacun a droit à un milieu de travail exempt de

harcèlement, et la procédure de signalement, d'enquête et de résolution des plaintes. De plus,

une mise à jour en 2022-2023 a précisé que d'ici septembre 2024, la politique doit inclure

certains éléments prescrits (probablement des détails sur la violence sexuelle, etc.) (Source:

nortonrosefulbright.com). Vérifiez auprès de la CNESST ou des sources de mises à jour

juridiques pour vous assurer que votre politique répond aux critères les plus récents.

Critère de l'entrepreneur indépendant : Bien qu'il ne s'agisse pas d'un changement de loi en

soi, la CNESST et Revenu Québec sont de plus en plus vigilants quant à la mauvaise

classification des travailleurs en tant qu'« entrepreneurs ». Les petites entreprises doivent

savoir que si vous utilisez des pigistes mais les traitez comme des employés, la CNESST pourrait

les considérer comme vos employés (ce qui signifie que vous leur devez des cotisations et qu'ils

ont droit à des avantages sociaux). Les facteurs incluent le contrôle, l'intégration, le risque

financier, etc. (Source: myshyft.com). Il y a un effort continu pour éduquer les employeurs à ce

sujet afin de prévenir l'évasion des normes du travail.

Augmentations du salaire minimum : Le Québec a augmenté le salaire minimum annuellement. Par

exemple, mai 2018 a vu un bond significatif, et en mai 2022 il a atteint 14,25 $, puis en mai 2023 à

15,25 $. Il devrait continuer d'augmenter modestement chaque année. Les petites entreprises

doivent ajuster leur paie lorsque ces changements se produisent (souvent annoncés quelques mois à

l'avance). Le site de la CNESST indique toujours les taux de salaire minimum actuels (Source:

cnesst.gouv.qc.ca). N'oubliez pas d'ajuster également les éléments connexes comme le salaire versé

pendant les jours fériés ou les calculs d'indemnité de vacances s'ils étaient au salaire minimum.

Mesures liées à la COVID-19 (2020-2022) : La pandémie a entraîné des mesures temporaires : la

CNESST a émis des directives sanitaires en milieu de travail pour différentes industries (port du

masque, distanciation, etc.) (Source: cnesst.gouv.qc.ca), et a introduit une « indemnité COVID-19 »

temporaire où elle couvrait les coûts de certaines périodes de quarantaine comme maladies

professionnelles dans certains cas. La plupart de ces mesures ont été supprimées en 2023, mais un

effet durable est la sensibilisation accrue à la prévention des maladies infectieuses

respiratoires(Source: cnesst.gouv.qc.ca). La CNESST a ajouté des ressources sur la gestion des

risques de maladies infectieuses (par exemple, encourager les employés malades à rester à la

maison, meilleures pratiques de ventilation) – non encore imposées par des règlements spécifiques,

mais potentiellement un point de futures normes.
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Maintien de l'équité salariale (modifications de 2019) : La Loi sur l'équité salariale a été modifiée

en 2019 après une décision de la Cour suprême. Désormais, les employeurs doivent effectuer des

audits d'équité salariale tous les 5 ans pour s'assurer qu'aucun nouvel écart salarial n'est apparu,

et surtout, si un écart est constaté, les ajustements salariaux sont rétroactifs à la date d'apparition

de l'écart (et non seulement pour l'avenir) (Source: mercer.com). Les employeurs doivent également

afficher les résultats de leur audit d'équité salariale et envoyer un rapport (DEMES) à la CNESST.

Pour une petite entreprise comptant environ 10 à 15 employés, il est crucial de savoir qu'une fois que

vous avez effectué votre exercice initial d'équité salariale (dans les 4 ans suivant l'atteinte de 10

employés (Source: educaloi.qc.ca)), vous devez le mettre à jour systématiquement tous les cinq ans.

La CNESST a renforcé sa surveillance à cet égard en envoyant des lettres de rappel lorsque vous

enregistrez 11 employés ou plus au registre des entreprises du Québec (Source: educaloi.qc.ca).

Changements à venir/attendus : Bien que non encore en vigueur, des discussions se profilent à

l'horizon que les petites entreprises devraient surveiller. Par exemple, des appels ont été lancés pour

étendre certaines normes du travail à davantage de travailleurs (comme les réformes pour les

travailleurs domestiques ou les travailleurs de l'économie à la tâche). De plus, le Québec examine

périodiquement l'impact de la Charte de la langue française sur la documentation en milieu de

travail – la CNESST elle-même rappelle aux employeurs d'opérer en français (Source:

cnesst.gouv.qc.ca), nous pourrions donc voir une application plus stricte à cet égard. Il est

également intéressant de suivre les développements en matière de réglementation du télétravail,

car le travail à distance est devenu courant ; la CNESST pourrait émettre des lignes directrices ou

des normes pour les bureaux à domicile (par exemple, des exigences ergonomiques) à l'avenir.

En conclusion, le paysage juridique est en constante évolution. Les petites entreprises doivent rester

agiles et informées. Une bonne pratique consiste à effectuer un audit de conformité annuel : vérifier si

des lois ont changé cette année-là, et si oui, mettre à jour vos politiques et communications aux

employés en conséquence. Par exemple, si vous en avez fait un fin 2021, vous auriez détecté le nouveau

besoin d'une politique formelle de harcèlement et commencé à vous préparer aux exigences du

programme de prévention de la Loi 59. En cas de doute, consultez un professionnel des RH ou la CNESST

directement – il est préférable de s'adapter de manière proactive aux changements plutôt que d'être pris

au dépourvu lors d'une inspection ou d'une plainte. En intégrant les mises à jour récentes dans vos

opérations, vous vous assurez que votre entreprise reste du bon côté de la loi et que vos employés

continuent d'être protégés conformément aux dernières normes.

Sources :

Site officiel de la CNESST – Mandat et historique, normes du travail, SST et guides d'indemnisation

(Source: fr.wikipedia.org)(Source: cnesst.gouv.qc.ca) (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source:

cnesst.gouv.qc.ca).

Conformité à la CNESST pour les petites entreprises au Québec

Page 33 of 36

https://www.mercer.com/en-us/insights/law-and-policy/canada-quebec-pay-equity-changes-take-effect/#:~:text=Canada%3A%20Quebec%27s%20Pay%20Equity%20Changes,date%20of%20the%20event
https://educaloi.qc.ca/en/capsules/employers-make-pay-equity-a-reality-in-your-company/#:~:text=If%C2%A0you%20have%2010%20or%20more,employees%2C%20you%20must
https://educaloi.qc.ca/en/capsules/employers-make-pay-equity-a-reality-in-your-company/#:~:text=finished%C2%A0your%C2%A0initial%C2%A0salary%20comparison
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/en/node/1146861/laws-and-regulations/act-modernize-health-safety-system#:~:text=Important
https://fr.wikipedia.org/wiki/Commission_des_normes,_de_l%27%C3%A9quit%C3%A9,_de_la_sant%C3%A9_et_de_la_s%C3%A9curit%C3%A9_du_travail#:~:text=La%20CNESST%20est%20n%C3%A9e%20du,de%20mars%20%20%2077
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/dc200-1047-14web.pdf#:~:text=1,de%20la%20s%C3%A9curit%C3%A9%20du%20travail
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/sites/default/files/documents/labour-standards-quebec.pdf#:~:text=The%20Act%20respecting%20labour%20standards,remedies%20available%20to%20an%20employee
https://www.cnesst.gouv.qc.ca/en/procedures-and-forms/workers/compensation-and-reimbursements/compensation/income-replacement-indemnity/income-replacement-indemnity-first-14-days#:~:text=When%20workers%20are%20unable%20to,the%20day%20of%20the%20accident
https://2727coworking.com/?utm_source=pdf
https://2727coworking.com/articles/fr/guide-cnesst-petites-entreprises-quebec


Informations juridiques Éducaloi – Obligations de l'employeur en matière d'équité salariale(Source:

educaloi.qc.ca)(Source: educaloi.qc.ca).

FCEI (Fédération canadienne de l'entreprise indépendante) – Guides pour les petites entreprises sur

l'inscription et la conformité à la CNESST(Source: cfib-fcei.ca)(Source: cfib-fcei.ca) (Source: cfib-

fcei.ca).

Publication de la CNESST Normes du travail au Québec – détails sur les salaires, les heures, les

vacances, etc. (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca).

CNESST Indemnité de remplacement du revenu – Les 14 premiers jours – explication de l'obligation

de l'employeur de payer 90 % du salaire net pendant 14 jours (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source:

cnesst.gouv.qc.ca).

Myshyft « Lois du travail du Québec : Un guide complet » – résumé des principales lois québécoises

sur l'emploi avec références (Source: myshyft.com)(Source: myshyft.com) (Source: myshyft.com)

(Source: myshyft.com).

Norton Rose Fulbright « Faire affaire au Québec – Droit du travail et de l'emploi » – commentaire

juridique détaillé (sections sur les pratiques interdites, le harcèlement, les mutuelles de prévention,

etc.) (Source: nortonrosefulbright.com)(Source: nortonrosefulbright.com) (Source:

nortonrosefulbright.com).

Bulletin de Blakes LLP sur la Loi 59 (2021) – résumé des changements de modernisation de la SST

(Source: blakes.com)(Source: blakes.com).

Page « Lois et règlements » de la CNESST – notes historiques sur les lois et la formation de la

CNESST (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: cnesst.gouv.qc.ca).

Annonces du gouvernement du Québec – ajustements du salaire minimum, modifications des lois du

travail (Source: cnesst.gouv.qc.ca)(Source: educaloi.qc.ca).

Toutes les informations sont tirées de sources fiables pour garantir leur exactitude et leur pertinence

pour les petites entreprises québécoises.

Étiquettes: cnesst, droit-travail-quebec, conformite-petite-entreprise, normes-travail, equite-salariale,

indemnisation-travailleurs
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2727 Coworking is a vibrant and thoughtfully designed workspace ideally situated along the picturesque Lachine

Canal in Montreal's trendy Griffintown neighborhood. Just steps away from the renowned Atwater Market,

members can enjoy scenic canal views and relaxing green-space walks during their breaks.

Accessibility is excellent, boasting an impressive 88 Walk Score, 83 Transit Score, and a perfect 96 Bike Score,

making it a "Biker's Paradise". The location is further enhanced by being just 100 meters from the Charlevoix

metro station, ensuring a quick, convenient, and weather-proof commute for members and their clients.

The workspace is designed with flexibility and productivity in mind, offering 24/7 secure access—perfect for global

teams and night owls. Connectivity is top-tier, with gigabit fibre internet providing fast, low-latency connections

ideal for developers, streamers, and virtual meetings. Members can choose from a versatile workspace menu

tailored to various budgets, ranging from hot-desks at $300 to dedicated desks at $450 and private offices

accommodating 1–10 people priced from $600 to $3,000+. Day passes are competitively priced at $40.

2727 Coworking goes beyond standard offerings by including access to a fully-equipped, 9-seat conference room

at no additional charge. Privacy needs are met with dedicated phone booths, while ergonomically designed offices

featuring floor-to-ceiling windows, natural wood accents, and abundant greenery foster wellness and productivity.

Amenities abound, including a fully-stocked kitchen with unlimited specialty coffee, tea, and filtered water.

Cyclists, runners, and fitness enthusiasts benefit from on-site showers and bike racks, encouraging an eco-

conscious commute and active lifestyle. The pet-friendly policy warmly welcomes furry companions, adding to the

inclusive and vibrant community atmosphere.

Members enjoy additional perks like outdoor terraces and easy access to canal parks, ideal for mindfulness breaks

or casual meetings. Dedicated lockers, mailbox services, comprehensive printing and scanning facilities, and a

variety of office supplies and AV gear ensure convenience and efficiency. Safety and security are prioritized

through barrier-free access, CCTV surveillance, alarm systems, regular disinfection protocols, and after-hours

security.

The workspace boasts exceptional customer satisfaction, reflected in its stellar ratings—5.0/5 on Coworker, 4.9/5

on Google, and 4.7/5 on LiquidSpace—alongside glowing testimonials praising its calm environment, immaculate

cleanliness, ergonomic furniture, and attentive staff. The bilingual environment further complements Montreal's

cosmopolitan business landscape.

Networking is organically encouraged through an open-concept design, regular community events, and informal

networking opportunities in shared spaces and a sun-drenched lounge area facing the canal. Additionally, the

building hosts a retail café and provides convenient proximity to gourmet eats at Atwater Market and recreational

activities such as kayaking along the stunning canal boardwalk.

Flexible month-to-month terms and transparent online booking streamline scalability for growing startups, with

suites available for up to 12 desks to accommodate future expansion effortlessly. Recognized as one of Montreal's

top coworking spaces, 2727 Coworking enjoys broad visibility across major platforms including Coworker,

LiquidSpace, CoworkingCafe, and Office Hub, underscoring its credibility and popularity in the market.

Overall, 2727 Coworking combines convenience, luxury, productivity, community, and flexibility, creating an ideal

workspace tailored to modern professionals and innovative teams.

AVERTISSEMENT
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Ce document est fourni à titre informatif uniquement. Aucune déclaration ou garantie n'est faite concernant l'exactitude,

l'exhaustivité ou la fiabilité de son contenu. Toute utilisation de ces informations est à vos propres risques. 2727 Coworking

ne sera pas responsable des dommages découlant de l'utilisation de ce document. Ce contenu peut inclure du matériel

généré avec l'aide d'outils d'intelligence artificielle, qui peuvent contenir des erreurs ou des inexactitudes. Les lecteurs

doivent vérifier les informations critiques de manière indépendante. Tous les noms de produits, marques de commerce et

marques déposées mentionnés sont la propriété de leurs propriétaires respectifs et sont utilisés à des fins d'identification

uniquement. L'utilisation de ces noms n'implique pas l'approbation. Ce document ne constitue pas un conseil professionnel

ou juridique. Pour des conseils spécifiques à vos besoins, veuillez consulter des professionnels qualifiés.
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